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MESSAGE DU MINISTRE 
Les années 90 offriront des possibilités uniques aux petites entreprises 

canadiennes. Les barrières au commerce mondial s'écroulent et l'intégration 
économique mondiale est déjà bien engagée. Le monde nouveau que nous 
voyons surgir devant nous crée d'innombrables débouchés, mais intensifie 
du même fait les pressions de la concurrence que les entrepreneurs 
doivent affronter. 

Les entrepreneurs canadiens sont de plus en plus nombreux à réaliser 
que, pour saisir ces nouvelles chances, il faut relever trois défis de taille : la 
mondialisation, l'innovation technologique et le perfectionnement des res-
sources humaines. L'ouverture des marchés et l'interdépendance croissante 
entre les sociétés modifient le jeu de la concurrence, forçant les entreprises à 
adopter une nouvelle philosophie. La technologie continue de mener l'évolu-
tion économique. Les entreprises qui n'en tireront pas parti pourront se 
retrouver inefficaces et non concurrentielles. Enfin, le Canada connaît 
une grave pénurie de main-d'œuvre professionnelle et spécialisée qui risque 
bientôt d'affaiblir la capacité des entreprises à affronter la concurrence 
internationale ou à intégrer les dernières technologies. 

Les petites entreprises peuvent relever ces défis. Celles qui ont su s'adap-
ter à l'évolution des marchés, exploiter les nouvelles technologies et tirer le 
meilleur parti possible des compétences et du potentiel de leur personnel en 
donnent l'exemple. L'amélioration de leur rendement, en termes de concur-
rence, est passée, pour nombre d'entre elles, par l'élaboration et la mise en 
œuvre de plans de croissance bien appropriés. En s'attaquant de front à la 
concurrence internationale, ces entreprises se sont aperçues que leur taille 
n'était pas un indice de réussite mais bien une partie intégrante du plan dont 
dépendait leur réussite. 

La petite entreprise au Canada : la croissance, source de compétitivité met 
l'accent sur les plans de croissance qu'adoptent les entreprises canadiennes 
pour réussir à surmonter ces défis. Ce document brosse le tableau d'un certain 
nombre d'entreprises à croissance rapide qui, en termes de concurrence, ont 
réussi à tirer profit de ces défis. 

Les petites entreprises canadiennes désireuses de prospérer s'aperçoivent 
qu'elles ne sont pas seules. Le gouvernement fédéral s'est engagé à mettre en 
place des politiques conçues en vue de leur fournir un environnement apte à 
les soutenir. Il met à leur disposition des renseignements, des services et des 
programmes qui leur permettent d'accroître leur compétitivité et de stimuler 
leur croissance. De plus, le gouvernement adapte continuellement ses poli-
tiques pour répondre aux exigences des divers changements technologiques 
et suivre l'évolution constante du contexte international. 



Toutefois, même avec l'aide du gouvernement, c'est aux petites 
entreprises elles-mêmes qu'incombe la responsabilité de leur croissance. Leur 
premier défi est d'atteindre la masse critique qui leur permet de réagir avec 
efficacité selon les circonstances. Les sociétés qui sauront allier la flexibilité 
des petites entreprises à la puissance des grandes joueront sur le plan concur-
rentiel un rôle primordial pour l'avenir du Canada. Il est de notre intérêt à 
tous qu'elles soient aussi nombreuses que possible. 

Au Canada, les perspectives de croissance à long terme dépendent, dans 
une large mesure, des petites entreprises. C'est en s'attaquant de front aux 
défis des années 90 que le pays peut en tirer profit. Aux entreprises qui ont 
choisi la voie de la croissance, je souhaite tout le succès possible. À celles qui 
songent à la possibilité de relever ces défis, je suis sûr que le présent rapport 
fournira les encouragements dont elles ont besoin. 

Le Ministre d'État, 
(Petites entreprises et Tourisme) 

L'Honorable Tom Hockin 

Entrepreneurship 
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Terre-Neuve 	1,7 	2,1 
île-du-Prince- 

Édouard 	0,7 	0,7 
Nouveau- 

Brunswick 	2,8 	2,8 
Nouvelle-Écosse 3,3 	3,3 
Québec 	24,7 25,1 	+0,4 
Ontario 	35,6 34,4 	-1,2 
Manitoba 	4,2 	3,8 -0,4 
Saskatchewan 	4,5 	4,8 +0,3 
Alberta 	10,5 11,1 	+0,6 
Colombie- 

Britannique 	14,1 13,9 	-0,2 
Yukon/T.N.-0 . 0,3 	0,3 

Le total n'est pas égal à 100 car certaines 
entreprises sont constituées en sociétés 
dans plus d'une province. 

Source :BEPE, ISTC. 

Répartition régionale des 
petites entreprises canadien-
nes, 1978 et 1988 (en °/«, )* 

1978 1988 Écart 

+0,4 

TABLEAU 1.1 

Voici le deuxième rapport du gouvernement fédéral sur la situation de la 
petite entreprise au Canada. Le premier rapport, intitulé La petite entreprise au 

Canada : croître aujourd'hui pour demain, 1989, démontrait comment l'essor de 
l'entrepreneurship et l'activité des petites entreprises ont transformé l'économie 
canadienne. Ce document attirait également l'attention sur un certain nombre 
de défis que doit relever la petite entreprise pour s'adapter aux réalités 
concurrentielles d'aujourd'hui. 

L'édition de 1990 de La petite entreprise au Canada, est publiée au terme 
d'une année qui a accentué plusieurs des défis que lance la concurrence aux 
petites entreprises. L'expansion économique qui a suivi la récession de 1982 
s'est essoufflée. Le ralentissement de l'économie a été marqué par un climat 
moins favorable aux affaires, par une concurrence étrangère plus intense et 
par de nouvelles inquiétudes au sujet des sources d'énergie. Au milieu de ces 
incertitudes, les petites entreprises canadiennes doivent demeurer compéti-
tives au sein d'une économie fondamentalement différente de celle des années 
70 et 80, alors marquée par la brusque expansion de l'entrepreneurship. 

Le présent rapport décrit l'évolution du contexte économique et la façon 
dont les petites entreprises peuvent répondre à ces nouveaux impératifs. En 
établissant le profil d'entreprises prospères qui ont réussi à s'adapter aux nou-
velles réalités, ce document fournit des exemples concrets de ce qu'elles font 
pour croître et prospérer dans le nouveau climat compétitif. Ce nouveau rap-
port montre de plus, comment le vaste réseau de services et de programmes 
du gouvernement fédéral peut venir en aide aux petites entreprises à mesure 
qu'elles effectuent ces ajustements. 

Le thème de cette année, la croissance, source de compétitivité, reflète bien 
le souci principal du gouvernement et des entreprises : la croissance marquée 
des sociétés contribue à la capacité concurrentielle du Canada. La « bonne » 
croissance est celle qui permet aujourd'hui de faire face aux défis de la concur-
rence. Elle peut être partie intégrante d'un plan qui encourage l'innovation, 
augmente la productivité, crée des emplois, améliore les compétences et 
contribue aux exportations. 

La croissance et la compétitivité sont inextricablement liées. Dans 
un monde toujours plus exigeant et plus ouvert, un bon plan de croissance 
est devenu nécessaire à la survie et à la prospérité de la plupart des 
entreprises canadiennes. 

Le rapport débute par une vue d'ensemble de la petite entreprise à partir 
des dernières données disponibles, en général celles de 1988. Étant donné 
l'importance que ce document accorde à la croissance, les indicateurs et les 
analyses qu'il présente insistent particulièrement sur le démarrage, la survie 
et l'expansion des petites entreprises. 



GRAPHIQUE 1.2 
Répartition sectorielle des 
petites entreprises*, 1988 (en %) 

C=.-  Secteur primaire** 

(1:- Mines 

ÇII 	Fabrication 

Services 

Construction 	11,4 
Transports et 

communications 	4,1 
Commerce de gros 	5,7 
Commerce de détail 	15,8 
Finances, assurances 

et immobilier 	5,9 
Services 

communautaires 	8,2 
Services commerciaux 

et personnels 	25,6 

Non classées 	 9,4 

*Moins de 100 employés; ne comprend pas le 
secteur public. 
**Exploitation forestière, pèche, agriculture, 
piégeage. 

Source :BEPE, ISTC. 

8,5 

0,6 

4,8 

76,7 

LES PETITES ENTREPRISES ET L'ÉCONOMIE 

Ce rapport entend par petites entreprises celles qui comptent moins de 
100 employés dans le secteur de la fabrication et moins de 50 dans tous les 
autres. Cette définition en fonction du nombre d'employés est une référence 
utile pour définir au sens statistique une population, ce qui permet d'établir 
des comparaisons. 

Au cours de la dernière décennie, le secteur de la petite entreprise a eu 
de fortes répercussions sur la structure et le développement de l'économie 
canadienne. L'apparition incessante de nouvelles entreprises a été une source 
constante de dynamisme pour l'ensemble de l'économie et a également été 
responsable de la création au Canada de la plupart des emplois. L'écrasante 
majorité des entreprises constituées au Canada entre dans la catégorie des peti-
tes entreprises. Sur les 906 684 entreprises qui, en 1988, ont été enregistrées 
au Canada, 98,8 p. 100 avaient moins de 100 employés et 97,4 moins de 50. 

Répartition régionale 

La répartition régionale des petites entreprises au Canada tend à suivre 
celle de la population. En 1988, le Canada atlantique regroupait presque 
9 p. 100 de toutes les petites entreprises et 8,8 p. 100 de la population du pays. 
La part du Québec, d'environ 25 p. 100, correspondait également à sa part de 
population. L'Ontario réunissait environ un tiers de toutes les petites entre-
prises, soit un pourcentage légèrement inférieur à sa population qui se chiffre 
à 36,4 p. 100 de celle du Canada. 

Les trois provinces des Prairies qui ne représentaient que 17,3 p. 100 de la 
population rassemblaient 19,7 p. 100 de toutes les petites entreprises canadien-
nes. Cet écart tient surtout au nombre élevé d'agriculteurs indépendants dans 
cette région. Enfin, avec ses 11,5 p. 100 de la population totale, la Colombie-
Britannique enregistrait 13,9 p. 100 de toutes les petites entreprises du Canada. 

La répartition régionale des petites entreprises a changé quelque peu au 
cours de la dernière décennie (tableau 1.1). On a noté une augmentation sen-
sible des parts provinciales de Terre-Neuve, de la Saskatchewan et de l'Alberta 
mais une baisse en Ontario, au Manitoba et en Colombie-Britannique. 

Répartition sectorielle 

En 1988, plus des trois quarts des petites entreprises canadiennes avec plus 
de un employé se retrouvaient dans le vaste secteur des services qui regroupe, 
notamment, les industries de la construction, des transports et des communi-
cations (graphique 1.2). Environ 8,5 p. 100 des entreprises canadiennes 
oeuvraient dans le secteur primaire, alors que 4,8 p. 100 relevaient du secteur 
de la fabrication. 
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GRAPHIQUE 1 .3 

Évolution de la part des petites 
entreprises* sur le total des 
ventes, des profits et des 
éléments d'actifs, 1984, 1986 
et 1987 

1 
9 
a 
4 

1 
9 

a 

1 
9 

7 

Ventes 

Profits 

111.11 Actifs  
* Entreprises dont les recettes annuelles sont 
inférieures à 5 millions de dollars. 

Source :BEPE, ISTC. 

TABLEAU 1.4 

Part des petites entreprises de 
la rémunération totale, 1988 

Part des petites 
entreprises par 

Secteur 	 secteur (en %) 

<50 <100 
UMM* UMM* 

Secteur primaire 	84,3 	91,4 
Construction 	64,4 	75,4 
Services commerciaux 

et personnels 	48,1 	57,6 
Commerce de gros 	48,0 59,8 
Commerce de détail 	46,2 	55,4 
Finances, assurances 

et immobilier 	25,7 	31,3 
Fabrication 	 17,3 	25,5 
Transports et 

communications 	14,0 	17,7 
Mines 	 13,6 	18,7 
Services communautaires 12,0 	16,1 
Non classées 	85,1 	91,4 
Tous les secteurs 	29,9 	37,2 

• UMM = unité moyenne de main-d'œuvre 
employée par l'entreprise. Peut être 
considérée comme étant équivalente au 
nombre des employés de l'entreprise. Les 
pourcentages ont été arrondis au chiffre 
décimal le plus proche. 

Source : BEPE, ISTC.  

Part des ventes, des profits et  de l'actif 

Les entreprises dont les revenus annuels sont inférieurs à 5 millions de 
dollars réalisent environ 27,9 p. 100 de toutes les ventes au Canada. Leur part 
de profit est assez comparable, mais leur actif représente une proportion légè-
rement plus faible (graphique 1.3). L'inflation ayant progressivement érodé la 
valeur réelle de ce critère de 5 millions de dollars, les entreprises qui tombent 
sous ce seuil étaient, en 1987, plus petites en terme de pouvoir réel d'achat 
qu'elles ne l'étaient en 1984. La part canadienne des ventes, des profits et de 
l'actif de ces entreprises a été pourtant plus importante en 1987 qu'en 1984, 
ce qui témoigne bien de la vitalité de ces dernières. 

Les petites entreprises et le PIE3 

En 1988, le total des salaires payés par le secteur privé au Canada atteignait 
260,4 milliards de dollars, soit environ 43 p. 100 du produit intérieur brut (PIB) 
(au prix du marché de 1988)'. De cette somme, la part des entreprises de 
moins de 50 employés a été de 30 p. 100 et celle des entreprises de 50 à 100 
employés de 7,2 p. 100, pour un apport total de 97 milliards de dollars. La plus 
grande part de la rémunération totale de l'industrie est versée par les petites 
entreprises des secteurs primaire et de la construction, alors que la plus faible 
provient des secteurs des services communautaires, des mines, des transports 
et des communications (tableau 1.4). 

LES PETITES ENTREPRISES 
ET LA CRÉATION D'EMPLOIS 

Les petites entreprises ont largement contribué à l'essor de l'économie 
canadienne en tant qu'employeurs et créateurs d'emplois. En 1988, plus de 
42 p. 100 de tous les Canadiens employés dans le secteur privé travaillaient 
pour des entreprises ayant moins de 100 employés. Alors qu'à la suite de la 
récession de 1982 beaucoup de grandes entreprises rationalisaient leurs acti-
vités et réduisaient leurs opérations, les petites entreprises apparaissaient en 
nombre suffisamment important pour accroître le niveau total de l'emploi. 

Entre 1978 et 1988, 81,2 p. 100 de tous les emplois créés au Canada l'ont 
été par des entreprises de moins de 100 employés, et 76,2 p. 100 par des 
entreprises de moins de 50 employés. Ce sont les entreprises de moins de 
20 employés qui ont créé la grande majorité de ces emplois avec plus des deux 
tiers du total (graphique 1.5). Le rôle joué dans la création d'emplois par les 
entreprises de moins de cinq employés a été particulièrement important. 

Le secteur de la petite entreprise n'a cessé d'afficher une tendance marquée 
à créer des emplois. En 1986-1987, la création nette d'emplois des entreprises 
de moins de 100 employés s'élevait à 90 p. 100 du total. Toutefois, en 1987- 
1988, cette part est tombée à 68 p. 100. Ce phénomène est attribuable au fait 

que les grandes entreprises qui, depuis la récession de 1982, avaient réduit 

1. Selon L'Observateur économique canadien,  le PIB au prix du marché atteignait 601,5 milliards de dollars 
en 1988. Statistique Canada (juin 1990), tableau 1.1. 



GRAPHIQUE 1.5 
Répartition de la création 
nette d'emplois en fonction du 
nombre d'employés, 1978-1988 

0% 10% 20% 30% 40% 506 

Ces chiffres comprennent tous les secteurs, 
dont le secteur public et les entreprises 
non classées. 

Source : BEPE, ISTC. 

TABLEAU 1.6 

Part de l'emploi des petites 
entreprises, par secteur 
d'activité, 1988 (en %) 

Secteur 

Secteur primaire 
Construction 
Services commerciaux 

et personnels 
Commerce de gros 
Commerce de détail 
Finances, assurances 

et immobilier 
Mines 
Fabrication 
Transports et 

communications 
Services communautaires 
Non classées 
Total 

Source :BEPE, ISTC. 

23 
21 
75 
35 

28 
26 
81 
43 

50-99 

100-499 

500+ 

<5 

5-19 

20-49 

<50 <100 
UMM UMM 

89 	94 
74 	82 

59 
56 
51 

68 
66 
57 

33 
28 
27 

38 
33 
35 

leurs effectifs de façon systématique, s'étaient remises à embaucher. Néanmoins, 
en termes réels, les petites entreprises ont continué à accroître leur part de la 
création d'emplois. En 1986-1987, les entreprises de moins de 100 employés 
avaient créé 372 000 emplois. L'année suivante, ce nombre augmentait de 
26 p. 100 pour atteindre 469 000 nouveaux emplois. 

L'emploi par secteur 

Le tableau 1.6 donne, pour 1988, un aperçu par secteur de la part de 
l'emploi des petites entreprises. Il révèle que l'importance relative des petites 
entreprises varie énormément d'un secteur d'activité à l'autre. L'ampleur des 
économies d'échelle, les répercussions des changements technologiques et la 
nature des marchés desservis par les entreprises sont autant d'éléments qui 
influencent la structure générale de l'industrie, et donc la taille de l'entreprise 
type dans un certain secteur d'activité. Les secteurs faisant une grande utilisa-
tion de capital comme ceux de la sidérurgie et des mines, des services publics 
et du montage automobile illustrent bien le phénomène de la domination d'un 
secteur par quelques grandes entreprises. Les petites entreprises constituent 
cependant un élément important de tous les secteurs d'activité. 

Un nouvel équilibre entre les secteurs 

Ces dernières années, l'économie de tous les pays industrialisés a connu 
une tendance générale à la croissance rapide des entreprises de services et à la 
concentration des nouvelles possibilités d'emplois dans ces secteurs'. À la fin 
des années 80, les trois quarts de la population active au Canada travaillaient, 
en effet, dans le secteur des services. Au fur et à mesure de sa croissance, ce 
secteur en est venu, au cours de la dernière décennie, à créer la majorité des 
emplois. En réalité, trois industries de services, le commerce de détail, les 
services communautaires et les services commerciaux et personnels, ont été 
responsables de 63 p. 100 des emplois créés entre 1978 et 1988. 

Les tableaux 1.7 et 1.8 comparent les tendances à la création d'emplois, au 
sein de chaque secteur industriel, à celles des petites entreprises appartenant 
aux mêmes secteurs. Au chapitre de la création d'emplois, les petites entre-
prises dominent tous les grands secteurs, tant en 1986-1987 qu'en 1987-1988. 
De fait, en 1986-1987 les augmentations nettes d'emplois sont attribuables en 
totalité aux entreprises de moins de 50 employés dans les secteurs des mines, 
de la fabrication et des transports. Au cours de la même période, les sociétés 
comptant moins de 100 employés ont participé à plus des deux tiers de l'aug-
mentation nette des emplois de tous les autres secteurs, à l'exception des ser-
vices communautaires. Toutefois en 1987-1988, la domination des petites 
entreprises a sensiblement diminué dans ce secteur, alors que les grandes 
entreprises recommençaient à embaucher. 

1. Mesuré en dollars constants de 1981, le secteur des services représente environ 60 p. 100 de la production 
économique totale. Signalons cependant que cette définition du secteur des services exclut le secteur de la 
construction. Se reporter à. The Growth of the Service Sector and Implications for the Labour Market 
and Productivity », Quarterly Labor Market and Productivity Review (Eté/automne 1988), p. 17-18. 



Nombre d'emplois créés 
par secteur, 1986-1987 et 
1987-1988 (en milliers) 

Secteur 	1986-1987 1987-1988 

Secteur primaire 	10,3 
Exploitation minière 1,5 
Fabrication 	40,3 
Construction 	45,2 
Transports et 

communications 	1,4 
Commerce de gros 38,2 
Commerce de détail 71,8 
Finances, asssurances 

et immobilier 	35,4 	45,2 
Services 

	

communautaires 35,2 	98,5 
Services commerciaux 

et personnels 	119,7 
Non classées 	14,4 

Total 	 413,4 

Source :Statistique Canada. 

136,5 
68,4 

690,4 

TABLEAU 1.8 

8,2 
9,2 

83,5 
62,8 

39,7 
67.9 
70,5 

Secteur 

Secteur primaire 	90 
Mines 	 100 
Fabrication 	 100 
Construction 	 98 
Transports 

et communications 	100 	100 
Commerce de gros 	77 	71 
Commerce de détail 	85 	75 
Finances, assurances 

et immobilier 	72 	59 

	

Services communautaires 60 	46 
Services commerciaux 

et personnels 	85 	78 

1987-1988 
<100 	<50  

88 
52 
54 
77 

35 
73 
66 

69 	62 
37 	31 

71 	63 

1986-1987 
<100 	<50 

85 
100 
100 

95 

Total 	 90 

Source :Statistique Canada. 

81 	68 	59 

96 
59 
69 
85 

39 
85 
77 

TABLEAU 1.7 	 LANCEMENTS, SURVIE ET CROISSANCE 

Création nette d'emplois par les petites 
entreprises, 1986-1987 et 1987-1988 (en %) 

Les lancements d'entreprises au Canada 

Les années 80 ont connu une expansion sans précédent de l'entrepreneur-
ship au Canada. Il y a eu, chaque année, une croissance soutenue du nombre 
total d'entreprises de un employé ou plus. De 1978 à 1988, le nombre d'entre-
prises enregistrées au Canada a augmenté de plus de 300 000, passant de 
600 828 à 906 684, soit une augmentation de 50,9 p. 100. Ce bond explique 
le nombre de démarrages d'entreprises qui a augmenté de 35,9 p. 100 entre 

1978 et 1987. L'année 1987 a vu, à elle seule, la création de plus de 
160 000 nouvelles entreprises de un employé ou plus. 

La croissance impressionnante des lancements au cours de la dernière 
décennie a été, en partie, causée par les compressions et la restructuration des 
grandes entreprises. Au début des années 80, les mises à pied et la suppression 
de paliers de gestion dans les grandes sociétés ont incité plusieurs des personnes 
touchées par ces mesures à créer leur propre entreprise. L'augmentation des 
contrats de sous-traitance octroyés par les grandes entreprises à des fournisseurs 
plus petits a également stimulé la création de petites entreprises. Même si les 
grandes sociétés ont, dans une certaine mesure, recommencé à embaucher, leur 
décision de continuer à restreindre leur profil les incite à utiliser la sous-
traitance qui leur permet de contrôler plus étroitement leurs frais généraux. 

La situation économique générale est un autre élément qui exerce 
une forte influence sur le démarrage de nouvelles entreprises. C'est ainsi 
qu'entre 1980 et 1981, le nombre de lancements a diminué de près de 
12 p. 100 alors qu'une récession affectait l'économie canadienne. Dès la 
fin de cette récession, les démarrages d'entreprises ont à nouveau grimpé 
de 22 p. 100 entre 1982 et 1983. 

Avec l'approche d'une autre période d'incertitude économique au 
Canada, le nombre de créations d'entreprises risque de diminuer. Une 
étude de la Fédération canadienne des entreprises indépendantes révèle 
que le nombre des nouvelles petites entreprises enregistrées au Canada a 
augmenté de 2,3 p. 100 au cours de l'année qui s'est terminée le 31 mars 
1990. Bien que ce soit une légère augmentation par rapport à celle de 
1,7 p. 100 enregistrée l'année précédente, ces niveaux ne sauraient se 
comparer à ceux de 12,1 et de 9 p. 100 respectivement notés au cours 
des années 1987 et 1988. 

Le ralentissement est confirmé par les récentes données de l'Ontario 
qui révèlent une diminution du nombre de constitutions et d'enregis-
trements de nouvelles entreprises pendant la première partie de 1990. 
Du 1" avril au 31 juillet 1990, 14 402 nouvelles entreprises ont été cons-
tituées en vertu des lois de l'Ontario, soit une diminution d'environ 
30 p. 100 par rapport à 20 814 durant la même période en 1989. Le 
nombre total des enregistrements d'entreprises est en baisse depuis 



TABLEAU 1.9 

Lancements d'entreprises par 
secteur, 1979-1987 (en%) 

Secteur 
Toutes les industries 
Secteur primaire 
Mines 
Fabrication 
Construction 
Transports et 

communications 
Commerce de gros 
Commerce de détail 
Finances, assurances 

et immobilier 
Services 

communautaires 
Services commerciaux 

et personnels 

	

Écart 	, 

	

annuel 	Ecart 

	

moyen 	total 

	

2,3 	20,0 
-2,0 	-14,8 

	

-1,1 	-8,6 

	

2,0 	17,1 

	

1,3 	10,3 

1,4 
0,4 
0,7 

1,8 

3,7 

4,4 

15,7 

33,7 

41,0 

11,6 
-3,1 
6,0 

Source : Statistique Canada et I SIC.  

l'année financière 1987-1988 alors qu'il atteignait un sommet de 119 236. 
L'année suivante, ce nombre est tombé à 115 963, puis à 105 718 en 1989- 
1990. Au cours des quatre premiers mois de l'année financière 1990-1991 
(avril à juillet), il y a eu 32 964 enregistrements d'entreprises, soit une autre 
diminution par rapport aux 40 543 notés au cours de la même période de 
l'année précédente'. 

Lancements d'entreprises par secteur 

Au cours des années 80, les démarrages d'entreprises sont loin d'avoir été 
uniformes d'un secteur d'activité à l'autre (tableau 1.9). Le total des démar-
rages a augmenté d'une moyenne annuelle de 2,3 p. 100 entre 1979 et 1987, 
mais les services communautaires et les services commerciaux et personnels 
ont connu une augmentation beaucoup plus rapide que n'importe quel autre 
secteur. Cela semble s'expliquer par le fait que le Canada se dirige mainte-
nant vers une économie beaucoup plus axée sur les services. Les secteurs de la 
fabrication et des finances, des assurances et de l'immobilier ont également 
connu, chaque année, une croissance marquée de démarrages. Par contre, de 
1979 à 1987, les industries primaires, celles des secteurs des mines et du com-
merce de gros ont enregistré, chaque année, une diminution du nombre de 
démarrages annuels. 

Taux de survie des entreprises 

Les nouvelles entreprises ne survivent pas toutes. C'est ainsi que dans le 
secteur privé, sur les 108 067 entreprises de un employé ou plus qui ont démarré 
en 1984, 16 p. 100 ont disparu au cours de leur première année d'exploitation, 
15 p. 100 au cours de la deuxième, et 12 p. 100 avant la fin de 19862 . 

Toutefois, la disparition d'une entreprise ne signifie pas forcément son 
échec. L'entreprise peut avoir été vendue ou volontairement fusionnée avec 
une autre. Son propriétaire peut également avoir décidé de fermer ses portes 
pour prendre sa retraite ou s'adonner à d'autres activités. Bien que de tels 
cas de fermetures soient traités dans les statistiques officielles comme des 
« disparitions », les entreprises concernées n'ont pas nécessairement fait 
faillite ou été contraintes à fermer. 

Le graphique 1.10 illustre les taux de survie des entreprises œuvrant dans 
divers secteurs d'activité. Ainsi, sur les 108 067 entreprises créées en 1984, 
ce sont les secteurs des services commerciaux et personnels, du commerce de 
détail, et des transports et des communications qui affichent, jusqu'en 1987, 
le taux le plus faible de survie. Le secteur des services commerciaux et person-
nels est celui qui a enregistré le taux le plus élevé de disparitions. Signalons 
toutefois que ce secteur a également connu la croissance la plus forte de l'éco-
nomie au cours des années 80, avec près de 31 p. 100 de tous les lancements 
d'entreprises en 1987, par rapport à 26 p. 100 en 1979. 

1 Données basées sur des statistiques compilées par le ministère de la Consommation et du Commerce de l'Ontario. 

2. Statistique Canada, Division des petites entreprises et des enquêtes spéciales (17 août 1989). Ces chiffres excluent le 

secteur public et les entreprises non classées. 



GRAPHIQUE 1.10 
Taux de survie des entreprises 
(Entreprises fondées en 1984 et 
encore en activité en 1987) 
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Selon Statistique Canada, le nombre cumulatif des entreprises de un 
employé ou plus du secteur privé jamais créées au Canada jusqu'à la fin de 
1986 s'élevait à 1 426 911. Environ la moitié de ces entreprises ont toutefois 
disparu entre le début de 1978 et la fin de 1986. Il est particulièrement 
inquiétant de constater la hausse du pourcentage annuel des disparitions 
d'entreprises qui s'est maintenue tout au long des années 80 (tableau 1.11). 

Création nette de nouvelles entreprises 

La contribution des petites entreprises du Canada à la création d'emplois 
et à la richesse de l'économie canadienne est indiscutable. Tant qu'il y a eu 
plus de créations que de disparitions d'entreprises, l'effet net de l'entrepreneur-
ship a été d'ajouter aux emplois, à l'innovation et à la richesse. Cependant, le 
nombre net de nouvelles entreprises apparaissant maintenant dans l'économie 
canadienne est plus faible qu'il ne l'a déjà été, ce qui sous-entend que l'essor 
de la création des petites entreprises arrive peut-être à la fin de son cycle. Le 
nombre des nouvelles entreprises de un employé ou plus a continué à croître 
tout au long des années 80, mais celui des entreprises qui ont disparu a égale-
ment augmenté. De fait, au cours de la période qui a suivi 1984-1985, les dis-
paritions ont augmenté plus rapidement que les créations. En conséquence, 
l'augmentation annuelle nette des entreprises incorporées a atteint son point 
culminant en 1982-1983. L'évolution a été irrégulière depuis (tableau 1.12) 
et de récentes données indiquent que le nombre d'entreprises incorporées a 
continué à diminuer en 1988-1989 et en 1989-1990. 

Définition de la croissance 

Comme on l'a vu au début du chapitre, le présent rapport définit les 
petites entreprises en fonction de leurs effectifs, en général moins de 100 dans 
le secteur de la fabrication et moins de 50 dans les autres secteurs. Il est aussi 
possible de définir les petites entreprises d'après le niveau de leurs ventes. 
Une unité couramment utilisée est celle des ventes annuelles inférieures à 
5 millions de dollars. La définition d'une petite entreprise peut également 
être fondée sur la valeur des actifs, bien qu'à la longue cette mesure puisse être 
affectée par l'inflation et que certains éléments d'actifs tels que la propriété 
intellectuelle et la compétence soient difficiles à quantifier. Les compétences 
du propriétaire constituent dans bien des cas l'essentiel des actifs d'une petite 
entreprise. Les définitions ainsi fondées tendent donc à donner une image 
déformée de l'apport réel des petites entreprises. 

Utilisées sur une période prolongée, les mesures qui servent à définir la 
taille d'une entreprise peuvent également servir à évaluer sa croissance. 
Toutefois, dans la plupart des cas, il ne faut pas considérer ces facteurs de façon 
isolée car aucun d'eux ne peut donner une image complète de la croissance. 
Le moyen le plus précis de saisir le dynamisme et la croissance d'une 



Disparitions d'entreprises dans 
le secteur privé*, 1978-1986 

Année 	 Disparitions en 
de la 	Nombre de pourcentage des 
disparition disparitions lancements ** 
1978 	64 033 	4 
1979 	64 059 	4 
1980 	64 663 	5 
1981 	68 929 	5 
1982 	69 709 	5 
1983 	77 897 	6 
1984 	82 541 	6 
1985 	92 838 	7 
1986 	115 458 	8 

Total 	700 127 	50 

* Entreprises employeuses du secteur privé. 
Ne comprend pas le secteur public ni les 
entreprises non classées. 
** Nombre d'entreprises employeuses créées 
au Canada jusqu'à la fin de 1986. 

Source : Statistique Canada. 

Lancements et disparitions 
d'entreprises*, 1978-1988 

Augmen- 
Lance- Dispa- 	tat ion 
ments ritions 	nette 

1978-79 119 166 89 795 29 371 
1979-80 127 105 92 816 34 289 
1980-81 134 769 95 996 38 773 
1981-82 119 126 106 653 12 473 
1982-83 145 154 102 251 42 903 
1983-84 138 547 117 371 21 176 
1984-85 152 213 110 520 41 693 
1985-86 152 472 122 828 29 644 
1986-87 161 285 127 085 34 200 
1987-88 161 931 135 394 26 537 

• Entreprises employeuses du secteur privé. 
Comprend les entreprises non classées mais 
ne comprend pas le secteur public. 

Source :Statistique Canada. 

entreprise est d'analyser l'augmentation de ses ventes, de ses profits et du 
nombre de ses employés. Les entreprises dont il est question au chapitre 3 ont 
été choisies en fonction de ces critères. 

Quant à la croissance du nombre d'employés, une société qui, en cinq ans, 
passe de 20 employés ou moins à plus de 50 est considérée comme une entre-
prise à croissance rapide. Toutefois, les entreprises qui font une utilisation 
intensive de main-d'oeuvre peuvent répondre plus facilement à ce dernier cri-
tère que celles qui oeuvrent dans les secteurs de haute technologie. De plus, 
l'accroissement du nombre d'employés d'une entreprise n'est pas une bonne 
indication de sa productivité. En réalité, nombreuses sont les entreprises qui se 
développent en améliorant leur productivité, sans nécessairement augmenter 
leurs effectifs. 

L'augmentation du chiffre total des ventes annuelles, des actifs ou des pro-
fits est également un indice de croissance, même s'il faut corriger ces éléments 
pour tenir compte des effets de l'inflation. Une définition de la croissance 
fondée sur l'actif se heurte à la difficulté de ne pouvoir évaluer les compétences 
d'ordre intellectuel. Une définition de la croissance basée sur le profit n'est 
pas plus fiable, car l'augmentation des profits d'une entreprise peut venir d'une 
gestion plus efficace et non pas de l'élargissement de ses activités. 

Sauf indication contraire, le présent document évalue la croissance d'une 
entreprise en fonction du nombre de ses employés car c'est une mesure à la 
fois claire et facile. Ajoutons, en outre, que le rendement record de la petite 
entreprise dans la création d'emplois est l'une de ses contributions majeures à 
l'économie canadienne. Ainsi, environ 7 p. 100 des entreprises canadiennes 
qui avaient moins de 20 employés en 1978 en employaient plus de 50 en 1986. 
Et pourtant, ces 7 p. 100 ont représenté, au cours de cette période de neuf 
ans, 70 p. 100 de l'augmentation nette des emplois du secteur privé'. Si le 
gouvernement fédéral s'est engagé à créer un milieu favorable à la prospérité 
d'un plus grand nombre d'entreprises, c'est parce que les entreprises en crois-
sance jouent un rôle vital dans le développement d'une économie dynamique 
et prospère. 

Stabilité et croissance 

Un certain nombre d'indices préliminaires laissent entrevoir un lien étroit 
entre le potentiel de croissance d'une entreprise et la stabilité générale de 
l'ensemble du secteur auquel elle appartient. Les entreprises qui visent la 
croissance sont soumises à diverses pressions provenant de la structure du 
secteur dans lequel elles sont en concurrence. Si les entreprises travaillent 
dans un milieu très instable, les plans qu'elles adoptent pour parvenir à leur 
croissance sont manifestement différents de ceux qu'elles appliqueraient dans 
des secteurs plus stables. 

I. Pour fins de comparaison, précisons que 3,5 p. 100 seulement de toutes les entreprises existantes en 1983 
sont passées de 20 employés ou moins à plus de 50 en 1988, sur une période de 5 ans. Ces entreprises à forte 
croissance qui se chiffraient à 24 000 ont été responsables de la création de 43,5 p. 100 de tous les nouveaux 
emplois. 

TABLEAU 1.11 

TABLEAU 1.12 



TABLEAU 1.13 

MIMMIMMIn 
Stabilité et croissance 
des entreprises, 1983-1988 
(en °/0) 

Entreprises 
Indices de à forte 
transition croissance 

Indices de 

transition élevés 
Services personnels 
Services aux 

consommateurs 
Logement et services 

alimentaires 
Exploitation et 

services forestiers 
Services 

commerciaux 

Indices de 

transition faibles 
Papiers et 

produits dérivés 	53,5 	15,3 
Produits chimiques 57,5 	10,8 
Métallurgie 	57,8 	11,4 
Aliments et boissons 64,0 	6,0 
Industries 

de la machinerie 	66,2 	15,8 

Source : Statistique Canada et BEPE. 

	

112,4 	0,8 

	

98,5 	3,2 

	

97,7 	5,2 

	

93,0 	2,9 

	

86,9 	3,6 

L'une des mesures de la stabilité d'un secteur donné est son indice de 
transition'. Ce dernier mesure le nombre d'entrées et de sorties des entreprises 
dans un secteur donné. Les secteurs industriels ayant des indices de transition 
élevés semblent avoir une plus faible proportion d'entreprises à forte croissance 
(tableau 1.13). Ainsi, le secteur des services personnels a eu un indice de 
transition relativement élevé de 112,4 p. 100 entre 1983 et 1988, ce qui sup-
pose qu'il y a eu un nombre important de nouvelles entrées, de disparitions 
ainsi qu'une forte concurrence 2 . Parallèlement, ce secteur ne comptait qu'une 

faible proportion (0,8 p. 100 seulement) d'entreprises à forte croissance. En 
tant qu'industrie, le secteur des services personnels est en expansion s'il est 
considéré dans le cadre de l'expansion plus générale de l'ensemble du secteur 
des services, au sein de l'économie canadienne. Par analogie, la taille du 
gâteau augmente, mais plus de personnes s'efforcent d'en avoir un morceau 
et plus de gens quittent le secteur parce qu'ils ne parviennent pas à soutenir 
la concurrence. 

Par contre, les industries qui ont un faible indice de transition ont 
tendance à avoir une proportion supérieure d'entreprises à forte croissance. 
Ainsi, le secteur des papiers et des produits dérivés a un indice de transition 
relativement faible de 53,5 p. 100 et une proportion relativement élevée 
(15,3 p. 100) d'entreprises à forte croissance. 

L'instabilité d'un secteur peut aussi indiquer que le gâteau s'accroît ou 
diminue. La concurrence peut s'intensifier dans les deux cas. Dans le premier, 
parce que le secteur attire de nouveaux venus qui espèrent pouvoir profiter des 
nouvelles possibilités; et dans le second, parce que les intervenants tentent de 
conserver leur niveau de rendement dans un marché qui est en baisse. 

Cette analyse permet de réaliser la mesure du défi que les petites entreprises 
doivent affronter, car elles sont surtout regroupées dans les secteurs qui ont de 
forts indices de transition. 

Le haut niveau d'instabilité et de concurrence qui caractérise ces secteurs 
oblige les petites entreprises à être flexibles, innovatrices et attentives aux 
changements. De fait, la fragilité d'un secteur n'exclut en rien les possibilités 
de croissance, mais elle oblige l'entreprise à accorder une attention toute 
particulière à l'ensemble de sa capacité concurrentielle. Les entreprises qui 
œuvrent dans un contexte très instable pourront assurément réussir si elles 
font de la compétitivité leur priorité. 

1. L'indice de transition est calculé en ajoutant le nombre d'entreprises entrées dans un secteur au nombre 
d'entreprises qui en sortent, en divisant cette somme par le nombre d'entreprises existant à la fin de la 
période et en multipliant le résultat par 100. 

2. Un indice de transition supérieur à 100 signifie que le nombre total d'entreprises entrées ou sorties du 
secteur au cours de la période d'étude a été supérieur au nombre d'entreprises encore en opération dans ce 
secteur à la fin de la période. 
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RÉSUMÉ 

La contribution de la petite entreprise à l'économie du pays demeure 
substantielle. Toutefois, certains indices révèlent que ce secteur est sur le 
point d'entamer une nouvelle phase. L'époque des augmentations rapides du 
nombre global des entreprises au Canada peut avoir atteint le terme de son 
cycle. La fin des années 80 a vu le plafonnement des créations d'entreprises et 
la disparition d'un plus grand nombre d'entre elles. Tout porte à croire qu'un 
nouvel équilibre s'établit entre les petites et les grandes entreprises au niveau 
de leur contribution à la création d'emplois. Ces indices laissent entendre que 
les petites entreprises sont à l'aube d'une nouvelle période qui offrira de plus 
grands défis et au cours de laquelle de nombreuses entreprises devront, pour 
survivre et prospérer, mettre l'accent sur leur croissance et leur capacité 
concurrentielle. 

11 





I 1111 ifiliri 
II 0 'IN P II le . 4111!II im rArt,  L mu i i 

I 	1 
ismaik. 	'WIlib (' 

CHAPITRE 2 

L'IMPORTANCE 
DE LA 
CROISSANCE 



TABLEAU 2.1 

Gamme de 	 Entreprises 

	

l'indice de 	Nombre 	en croissance 

	

croissance d'entreprises 	(en %) 
Lent (1-5) 	86 972 	62,8 
Modéré 

(6-20) 	29 858 	21,6 
Rapide 

	

(plus de 21) 21 679 	15,6 

	

138 509 	100,0 

	

Lent (0-5) 296 377 	96,9 
Modéré 

(6-20) 	7 187 	2,3 
Rapide 

	

(plus de 21) 2 377 	0,8 

	

305 941 	100,0 

Source : Statistique Canada. 

Tout au long des années 80, l'apport des petites entreprises à l'économie 
canadienne a été substantiel. Toutefois, si le Canada veut poursuivre son 
expansion et si les Canadiens veulent maintenir leur niveau de vie, les entre-
prises devront mettre l'accent sur la croissance au cours des années 90. Les 
petites entreprises ont un rôle particulièrement important à jouer dans la 
recherche de cette croissance. 

Une étude menée auprès des 444 450 entreprises canadiennes en activité 
entre la fin de 1983 et la fin de 1988 démontre bien l'importance de cette 
croissance (tableau 2.1). Quand celle-ci est mesurée à l'aide d'unités moyennes 
de main-d'œuvre (équivalant au nombre des salariés), il ressort que près des 
deux tiers de ces entreprises ont diminué leurs activités au cours de cette 
période, alors que 31 p. 100 seulement ont connu une croissance. Les entre-
prises en croissance ont ajouté environ 64 milliards de dollars à la masse sala-
riale et près de 2 millions d'emplois à l'économie, tandis que celles qui ont 
cessé de croître ont subi des pertes se chiffrant à près de 1,6 milliard de dollars 
en salaires et à 800 000 emplois. 

Le taux de croissance ou de ralentissement de ces entreprises 
est également important. Les entreprises à croissance rapide, soit 
environ 15,6 p. 100 de toutes les entreprises en croissance, ont 
ajouté environ 43 milliards de dollars à la masse salariale et ont 

	

Écart de la 	 contribué à la création de près de 1,4 million d'emplois au cours 

	

masse salariale 	Écart en 	de cette même période (tableau 2.1) 1 . Par contre, le rendement 

	

(en milliards 	création 

	

de $ ) 	d'emplois 	de l'écrasante majorité des entreprises classé comme étant néga- 

	

+10,2 286 572 	tif a été, soit stagnant, soit en lente diminution. Même si ces 
dernières ont perdu environ 178 000 emplois, elles ont quand 

	

+10,5 319 935 	même augmenté leur apport global à la masse salariale de 3,8 mil- 

	

+43,4 1 379 942 	
liards de dollars. Si ces entreprises en ralentissement avaient 
pu adopter un taux de croissance modéré, elles auraient probable- 

+64,1 1 986 449 ment accru la masse salariale d'environ 30 milliards de dollars et 
favorisé la création de 600 000 à 700 000 emplois. Le tableau 2.1 
expose la mesure dans laquelle les entreprises à croissance rapide 
contribuent à l'expansion générale de l'économie canadienne. Il 

	

+3,8 —178 335 	donne également un aperçu des pertes enregistrées par le Canada 
du fait de la proportion relativement faible des entreprises en 

—1,1  —129268 
 expansion. Les autres stagnent ou diminuent leurs activités, 

—4,3 —471 455 	entraînant, pour le pays, des pertes d'emplois et de revenus. 

- 1 6 779 058 	La croissance doit être perçue comme un phénomène permet- 

	

, 	— 
tant d'améliorer l'innovation et la productivité, d'accroître les 
exportations, de perfectionner les compétences au pays et d'aug- 
menter la part de la valeur ajoutée qu'apporte le secteur de la 
petite entreprise à l'économie. Elle donne aux entreprises la 

force dont elles ont besoin pour relever les défis de la concurrence, tant au 
Canada qu'à l'étranger. 

1. L'indice de croissance est calculé à partir d'une méthodologie élaborée par David Birch dans son livre Job 
Creation in America. Il s'agit d'une mesure de la croissance (ou de la diminution) en valeur absolue du 
nombre d'employés dans une entreprise, multipliée par le pourcentage de croissance exprimé en termes 
décimaux (100 p. 100 -= 1,0). 
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Apport des entreprises en croissance et en 
ralentissement aux gains et aux emplois, 1984-1988 
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Les moyennes entreprises peuvent jouer un rôle vital dans l'économie. 
Elles ont à la fois les ressources des plus grandes organisations et la flexibilité 
des plus petites. Ces entreprises sont donc souvent mieux adaptées que les 
plus petites pour fonctionner dans le milieu d'affaires exigeant et en évolution 
rapide qu'on retrouve dans de nombreux secteurs. Leur taille leur permet d'être 
plus compétitives à l'échelle internationale et de mieux utiliser les technolo-
gies de pointe; leur flexibilité leur permet d'innover et de mieux gérer leurs 
ressources humaines. Plus il y aura de petites entreprises canadiennes assez 
prospères pour devenir des entreprises moyennes, plus grande sera la capacité 
concurrentielle du Canada pour s'imposer sur le marché mondial. 

L'évolution du contexte dans lequel opère la petite entreprise canadienne 
influe sur les capacités de croissance de cette dernière. L'édition de 1989 de 
La petite entreprise au Canada cernait trois défis auxquels la petite entreprise 
faisait face : la mondialisation, la gestion de la technologie et le perfectionne-
ment des ressources humaines. Elle abordait également plus à fond le problème 
clé du financement. Pris ensemble, ces quatre domaines définissent le cadre 
et les conditions de croissance des petites entreprises. C'est en comprenant le 
milieu dans lequel elles évoluent et en s'y adaptant que les petites entreprises 
peuvent contourner ces défis et en tirer profit. 

Mondialisation 

Le cadre de travail des petites entreprises canadiennes est en pleine évolu-
tion. Au cours des années 70 et 80, leur expansion a été largement stimulée 
par la forte croissance du marché intérieur. Cette croissance s'est caractérisée 
par une demande accrue de la part des consommateurs et par une augmentation 
rapide de la population active. Plus récemment, l'incertitude face à l'économie 
et la diminution du taux de croissance de la population ont eu pour effet de 
ralentir la demande intérieure, ce qui aura des conséquences sur le taux de 
création des entreprises. 

L'élimination des diverses barrières à la libre circulation des biens et des 
services intensifie la concurrence sur les marchés canadiens et étrangers. 
Déjà l'an dernier, des changements spectaculaires mettaient en évidence la 
rationalisation des activités économiques. 

L'effondrement des régimes communistes a amené les pays d'Europe cen-
trale et de l'Est à vouloir intégrer leur propre économie à celle des pays indus-
trialisés. Les 12 pays de la Communauté européenne procèdent à l'unification 
de leurs économies, à l'harmonisation et au resserrement de leur coopération 
politique afin de créer, d'ici la fin de 1992, le marché le plus important et le 
plus dynamique au monde. 

Les tarifs douaniers et autres barrières commerciales s'écroulent sur bien 
des fronts. La ronde de l'Uruguay, qui se tient actuellement sous les auspices 
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), aboutit 
à d'autres réductions des droits de douane. Plus près de chez nous, l'Accord de 
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GRAPHIQUE 2.2 
Exportations canadiennes 
de produits manufacturés, 
1989* (en %) 

États-Unis 	 74.6 

Japon 	 6.1 

CE (R.-U. non compris) 5.7 

Royaume-Uni 2.5 

Autres pays de l'OCDE 2.5 

Autres pays 8.5 

*Mesuré d'après la balance des paiements. 
Le total n'est pas égal à 100 car certains 
chiffres sont arrondis. 

Source : Statistique Canada, L'Observateur 
économique canadien (avril 1990), tableau 5.1.1. 

libre-échange entre le Canada et les États-Unis crée de nouvelles possibilités 
d'affaires des deux côtés de la frontière et une nouvelle dynamique s'installe 
alors que le Mexique entame des négociations avec les États-Unis sur une 
entente nord-américaine de libre-échange. Parallèlement, des progrès sensibles 
s'accomplissent pour éliminer les barrières au commerce interprovincial. 

Ces transformations offrent de meilleures possibilités et plus d'accès que 
jamais aux marchés intérieur et extérieur. Mais cela signifie également que 
les petites entreprises canadiennes font face maintenant, et de plein fouet, à la 
concurrence internationale. Ces nouvelles dimensions du marché pourraient 
fort bien menacer la survie et la prospérité de nombreuses entreprises car le 
fait d'être petites et d'avoir des intérêts locaux ne garantit plus l'immunité con-
tre la concurrence internationale. Aussi, les entreprises canadiennes devront-
elles regarder au delà des marchés locaux. Les entreprises qui décideraient de 
ne pas élargir leurs horizons pourraient avoir à défendre leur propre territoire. 

Les tendances récentes indiquent cependant que le Canada dispose encore 
d'une certaine marge de manoeuvre avant d'affronter les impératifs de la 
mondialisation de l'économie. C'est ce qui ressort entre autres du World 
Competitiveness Report publié chaque année par le Forum sur l'économie mon-
diale. Malgré l'image généralement favorable qu'il projette, le Canada obtient 
régulièrement des résultats médiocres au chapitre de l'ouverture sur le marché 
mondial. En 1986, le pays se classait 12e  parmi les 24 pays de l'Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE), et 15e  en 1990. 
Ce recul est dû à la diversification des exportations canadiennes. Le Canada 
s'en remet encore largement aux exportations de matières premières et de 
produits semi-finis; ses exportations de produits transformés se retrouvent 
essentiellement dans le secteur de l'automobile et s'orientent pratiquement 
vers un seul marché d'exportation, celui des États-Unis. 

La petite entreprise canadienne n'a fait qu'un apport modeste aux expor-
tations, mais cette contribution semble augmenter. En 1986 et en 1987, les 
entreprises de fabrication ayant des revenus inférieurs à 10 millions de dol-
lars ont augmenté de 3 à 3,7 p. 100 leur part de l'ensemble des exportations 
canadiennes. Parallèlement, alors qu'il n'y avait que 1 572 entreprises expor-
tatrices en 1987, leur nombre a décliné passant de 49 p. 100 de l'ensemble des 
exportateurs canadiens en 1986, à 46 p. 100 en 1987. De plus, ces derniers, 
grands et petits, demeurent essentiellement axés sur le marché américain. 
Environ les trois quarts de toutes les exportations canadiennes de produits 
manufacturés sont destinés à ce marché (graphique 2.2). 

Le Canada ne comprend qu'un nombre relativement faible de petites entre-
prises exportatrices parce que la grande majorité d'entre elles offre des types 
de services qui ne se vendent guère à l'échelle internationale. Ainsi, peu 
d'entreprises de détail ou de services personnels sont en mesure d'exporter. 
Seules, les entreprises de services qui accordent des licences ou des franchises 
à l'étranger et qui perçoivent en retour des redevances auprès des entreprises 
étrangères font exception à la règle. 
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Dans le secteur de la fabrication et dans le secteur primaire, les petites entre-
prises n'exportent pas davantage. Cela se comprend dans une certaine mesure. 
La plupart de ces entreprises s'intéressent plus volontiers aux marchés locaux 
qui leur sont plus accessibles et plus familiers que ceux des pays étrangers. 

La mondialisation ne signifie pas seulement une plus grande concurrence. 
Elle offre également des possibilités uniques de pénétrer de nouveaux mar-
chés. De plus, cette mondialisation permet aux entreprises qui ne participent 
pas à des échanges internationaux d'obtenir des avantages concurrentiels 
en se familiarisant avec les usages, les produits et les procédés du 
commerce international. 

Les sociétés décrites dans ce rapport qui ont décidé, dans le cadre de leur 
plan de croissance, d'exporter ou de pénétrer sur d'autres marchés ont été lar-
gement récompensées. Ces plans leur ont permis, dans certains cas, de réduire 
leur dépendance du marché intérieur et de tirer un meilleur parti des économies 
d'échelle, grâce à l'accès à des marchés plus importants. Ainsi exposées à de 
nouvelles idées de produits et à de nouvelles technologies et à l'évolution du 
goût des consommateurs, ces entreprises ont également acquis une expérience 
valable pouvant servir sur le marché intérieur. 

Gestion de la technologie 

La technologie constitue sans doute la principale force motrice du proces-
sus de mondialisation. L'évolution technologique a réduit les distances, permis 
de surmonter les barrières aux échanges et aux investissements, facilité la 
dissémination de l'information, réduit la durée de vie des produits, intensifié 
la concurrence et accéléré l'intégration de l'économie. Dans ce contexte, les 
entreprises et les pays les plus concurrentiels sont ceux qui savent tirer parti 
de la technologie pour créer ou améliorer des biens et des services destinés au 
marché international. 

Roger Biais, professeur à l'École polytechnique de Montréal, a étudié les 
entreprises du Québec dont les activités reposent sur la technologie. Il a cons-
taté qu'elles affichaient des taux de croissance élevés et qu'elles doublaient 
leurs ventes tous les ans. Cela l'a amené à faire une distinction entre l'entre-
preneur traditionnel et l'entrepreneur innovateur. Le premier démarre une 
entreprise ordinaire pour réaliser un rêve ou échapper à une situation insatis-
faisante. Le second cherche à parvenir à des niveaux élevés de réalisation, à 
utiliser les ressources le plus efficacement possible et à accorder le maximum 
de valeur ajoutée aux produits. Alors que l'entrepreneur traditionnel a été à 
l'origine de l'explosion du nombre d'entreprises au Canada, l'entrepreneur 
innovateur, en termes de technologie, se fait rare. C'est pourtant ce dernier 
qui fait toute la différence dans l'économie en créant de nouveaux produits 
et de nouveaux procédés destinés au marché international. Il donne du 
dynamisme à la productivité et, indirectement, à tous les autres secteurs 
de l'économie. 
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Solde 

410 
—2 680 
—1115  

—36 
—1 393 

—669 

—1 468 
—216 

Total 	 13 564 	20 731 

Source : statistique Canada, Les indicateurs de l'activité scientifique 
et technologique, 1989. 

—7167  

TABLEAU 2.3 

Commerce canadien de produits de haute 
technologie, 1987 (en millions de dollars) 

Exportations Importations 

Aérospatiale 
Ordinateurs 
Matériel électronique 
Matériel de 

communications 
Matériel scientifique 
Machinerie électrique 
Machinerie non 

électrique 
Produits chimiques 

	

3 044 	2 634 

	

2 488 	5 168 

	

925 	2 040 

2 174 	3 642 
1 699 	1 915 

1 806 
962 
466 

1 842 
2 355 
1 135 

Le Canada est encore un importateur net de technologie. En 1987, il 
enregistrait notamment un déficit de 7 milliards de dollars en produits large-
ment tributaires de R-D (tableau 2.3). Ce déficit est compensé par un vaste 
surplus de 32 milliards de dollars d'exportations de produits basés sur nos 
ressources naturelles'. Par contre, les exportations canadiennes de produits 
fortement tributaires de R-D ont augmenté relativement plus que les importa-
tions. En dollars constants de 1981, les exportations ont grimpé de 109 p. 100, 
entre 1979 et 1987, alors que les importations n'augmentaient que de 88 p. 100 
(tableau 2.4). Au cours de cette période, les exportations de produits de haute 
technologie sont passées de 8 à 11 p. 100 du total des exportations canadiennes, 
et les importations de 15 à 18 p. 100 des importations canadiennes. Le rende-
ment commercial du Canada dans le domaine de la haute technologie est donc 
plus ou moins satisfaisant et offre encore de vastes possibilités d'améliorations. 

Le milieu canadien de la petite entreprise continue de faire une contribu-
tion substantielle aux compétences technologiques du pays. Les deux tiers des 
entreprises qui font de la R-D au Canada emploient moins de 50 personnes. 

Bien qu'elles ne représentent que 11 p. 100 des dépenses totales du pays 
en R-D, ces entreprises ont tendance à dépenser une part relativement 
plus élevée de leurs revenus à la R-D que les entreprises plus importantes. 
En 1988, sur toutes les entreprises faisant de la R-D, celles ayant moins 
de 50 employés ont dépensé 12,4 p. 100 de leurs revenus à ce chapitre 
et celles de plus de 500 employés moins de 1,6 p. 100. L'essentiel de la 
R-D faite par les petites entreprises canadiennes tend à se concentrer 
dans les secteurs de la machinerie, des produits chimiques, des services 
informatiques, de l'ingénierie et des services scientifiques. 

Malgré son apport important à la R-D canadienne, le milieu de la 
petite entreprise accuse un retard quant à l'introduction et à l'utilisation 
des technologies de pointe. Une étude récente qui portait sur 22 de ces 
technologies montre que les entreprises plus importantes ont tendance à 
les introduire et à les appliquer en premier2 . De plus, les ventes enregis-
trées par les petites entreprises canadiennes actives dans le domaine de la 
haute technologie n'ont augmenté que de 8,7 p. 100 en 1989, alors que 
celles des grandes entreprises se sont accrues de 12,8 p. 100 et celles des 
moyennes, de 25,8 p. 1003 . 

Le défi technologique ne se résume pas à faire davantage de R-1Y. En 
terme de pourcentage des recettes provenant des ventes, les petites entreprises 
font déjà relativement plus de R-D que les grandes5 . Toutefois, la capacité de 
pouvoir gérer et commercialiser la technologie est tout aussi importante. 

1. Le déficit canadien dans le domaine du commerce de haute technologie n'est pas automatiquement négatif. 
Une grande partie de ce déficit est attribuable aux importations massives d'ordinateurs, d'appareils 
électriques et d'instruments scientifiques dont on a besoin pour conserver ou améliorer la compétitivité des 
autres secteurs de l'économie. 

2. L. M. Ducharme et F. D. Gault, Survey of Manufacturing Technology (mars 1989), Division des services, des 
sciences et de la technologie, Statistique Canada. 

3. Ernst & Young, Directions 89190, tableau 10. Par contre, les ventes à l'exportation ont augmenté de plus de 
12 p. 100 en 1989, tant pour les petites que pour les grandes entreprises. Idem p. 39 et 40. 

4. On s'entend à reconnaître qu'en 1986 IF Canada a dépensé 1,34 p. 100 du PIB en R-D, ce qui est 
nettement inférieur aux 2,6 p. 100 des Etats-Unis et aux 2,78 p. 100 du Japon. 

5. Une étude récente réalisée par Ernst & Young auprès de 822 sociétés canadiennes de technologie de pointe 
laisse entendre que les petites entreprises de haute technologie consacrent 12,5 p. 100 de leurs revenus des 
ventes à la R-D contre 5,7 p. 100 pour les grandes entreprises. Toutefois, les dépenses en R-D des petites 
entreprises en 1989 n'ont augmenté que de 5,1 p. 100 par rapport à celles de l'année précédente contre 
12,8 p. 100 pour les grandes. Ernst & Young, Directions 89/90, tableaux 22 et 24. 
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Évolution du commerce 
canadien de haute 
technologie, 1979-1987 (en 
millions de dollars de 1981) 

Exportations Importations 	Solde 

1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

6 322 
6 262 
7 441 
7 571 
8 202 

10 647 
11 312 
12 379 
13 233 

10 076 
11 006 
12 888 
11 417 
12 943 
16 019 
16 262 
17 520 
18 914 

- 3 754 
-4744  
- 5 447 
- 3 846 
- 4 741 
-5 372 
-4950  
-5141  
- 5 681 

Source : Statistique Canada, Les indicateurs 
de l'activité scientifique et technologique, 1989.  

La recherche pure ne débouche pas toujours sur des produits viables pouvant 
être efficacement mis en marché. Toutes les entreprises n'ont pas non plus 
besoin de faire de la recherche. Les petites entreprises peuvent adopter et 
adapter les technologies des autres pour améliorer leur situation concurren-
tielle, leurs produits ou pour en élaborer de nouveaux. Elles doivent bien 
comprendre l'impact de la technologie et apprendre à la gérer pour tirer parti 
des avantages concurrentiels qu'elle leur offre. 

Voilà le défi auquel font face les petites entreprises. La réussite écono-
mique dépend maintenant davantage de l'infrastructure scientifique et tech-
nologique que de la main-d'oeuvre spécialisée et des ressources naturelles. 
La facilité d'accès aux marchés n'a qu'une valeur relative si les producteurs 
canadiens n'offrent pas des produits aussi perfectionnés que ceux de leurs 
concurrents étrangers dotés des dernières technologies. 

Formation et perfectionnement 

Les ressources humaines sont l'un des biens les plus précieux dans une 
économie fondée sur les connaissances. L'aptitude des entreprises à exploiter 
pleinement la technologie pour une meilleure productivité et une plus grande 
flexibilité dépend, dans une large mesure, de la disponibilité d'une main-
d'oeuvre compétente, polyvalente et motivée. 

D'après le Competitiveness Report de 1989 du Forum sur l'économie mon-
diale, le Canada se classe au deuxième rang en termes de ressources humaines 
parmi les pays de l'OCDE. Ce document conclut que la main-d'oeuvre cana-
dienne est compétente et motivée. Le système canadien de l'enseignement 
secondaire est bien coté, tout comme le taux d'inscription à l'université des 
personnes âgées de 20 à 24 ans. 

On décèle pourtant les indices inquiétants d'une pénurie très nette de 
personnes qualifiées dont le Canada aura besoin pour être compétitif sur le 
marché mondial : 

• Environ 53 p. 100 des usines faisant appel à une ou plus des 22 technologies de 
pointe éprouvent des difficultés à embaucher des personnes compétentes pour 
travailler avec ces technologies. 

• Dans une enquête réalisée en 1988-1989 par la Fédération canadienne des 
entreprises indépendantes auprès des petites entreprises, la moitié des répondants 
ont déclaré que la pénurie de main-d'oeuvre qualifiée était leur premier souci. 

• Le ministère de la Formation professionnelle de l'Ontario a relevé au moins 
159 métiers pour lesquels les employeurs éprouvent des difficultés à embaucher 
du personnel compétent. 

• D'après l'Enquête sur la conjoncture des entreprises réalisée par Statistique 
Canada au milieu de 1989, 12 p. 100 des entreprises de fabrication ont 
déclaré que leurs activités se trouvaient ralenties par une pénurie de main-
d'oeuvre  compétente. 

• Sur les 822 entreprises de haute technologie auprès desquelles Ernst & Young 
a fait enquête, 55 p. 100 éprouvaient des difficultés, de légères à sérieuses, à 
embaucher et à garder du personnel spécialisé, scientifique et  technique ' . 

1. Ernst & Young, Directions 89/90, tableau 39, p. 67. 
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Alors que la demande de main-d'oeuvre compétente augmente rapidement, 
le bassin traditionnel de main-d'œuvre se rétrécit du fait de la diminution de 
la population active et du ralentissement de l'immigration de travailleurs 
hautement qualifiés. 

Cette pénurie est provoquée par un ensemble de facteurs. Tout d'abord, la 
diminution du taux de natalité depuis 1957 fait que moins de jeunes entrent, 
chaque année, sur le marché du travail. En second lieu, depuis 1982, l'expan-
sion économique a fait baisser le taux de chômage, réduisant en même temps 
le nombre de travailleurs disponibles à l'embauche. Enfin, l'utilisation des 
nouvelles technologies a accru la demande de travailleurs compétents et 
confère une valeur particulière au personnel hautement spécialisé'. 

Pour résoudre ce dilemme, il est essentiel d'améliorer la formation profes-
sionnelle des employés. C'est pourquoi 83 p. 100 des usines qui utilisent au 
moins l'une des 22 technologies de pointe reconnues par Statistique Canada 
donnent des cours de formation à leur personnel — 68 p. 100 sur place et 
15 p. 100 auprès d'institutions privées ou publiques. 

Toutefois, le débat se poursuit pour savoir quelle ampleur la formation 
professionnelle devrait avoir au Canada et qui devrait s'en charger. Certains 
prétendent que le secteur privé devrait faire davantage puisqu'un quart seule-
ment des entreprises canadiennes consacre des fonds à ce chapitre. De plus, 
les dépenses en formation professionnelle du secteur privé au Canada par em-
ployé ne correspondent qu'à la moitié de celles des États-Unis et au quart ou au 
tiers de celles du Japon et de l'Allemagne. D'autres soutiennent que le secteur 
privé offre déjà sur les lieux de travail une excellente formation permanente et 
informelle qu'il est difficile de quantifier'. 

Les entreprises doivent cependant parvenir à s'entendre sur le niveau actuel 
de formation professionnelle et sur celui de la formation complémentaire qui 
seront nécessaires pour garantir l'avenir. Il est toutefois clair que le problème 
de la formation restera une préoccupation essentielle pour les petites entrepri-
ses qui cherchent à améliorer leur rendement et leur productivité. 

Financement 

Au niveau macro-économique, le rendement de la croissance financière 
des entreprises et des investissements est excellent. D'après une étude récente, 
« le rythme des investissements canadiens au cours des deux dernières décen-
nies a largement dépassé celui des autres pays industrialisés' ». Après un 
redressement qui tient compte de l'inflation, les investissements des entreprises 
ont augmenté à un taux annuel moyen de 5,6 p. 100 entre 1970 et 1988 par 

rapport à 4,3 p. 100 au Japon, 3,6 p. 100 aux États-Unis et moins de 2 p. 100 au 
Royaume-Uni et en Allemagne fédérale. Par rapport au PIB réel du Canada, 

1. Centre canadien du marché du travail et de la productivité, « Short on Skills: Skilled Labour Shortages 
and the Canadian Economy », Business Perspectives on the Economy (novembre 1989), n° 2. 

2. Voir par exemple Skills for the Future: Small Business and Training in Canada 1989, publié par la Fédération 
canadienne des entreprises indépendantes. 

3. Banque Toronto-Dominion, « Canadian Investment Trends », The Economy, janvier 1990, p. 1. 
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les investissements sont passés de 19 p. 100 en 1970 à près de 25 p. 100 en 
1988. Toutefois, un examen plus attentif soulève quelques inquiétudes quant 
à leur nature. C'est ainsi que les investissements en machinerie et en équipe-
ment (en termes de pourcentage du PIB), qui constituent l'un des principaux 
moyens d'introduire de nouvelles technologies, se classaient, entre 1970 et 
1987, au 3e  rang des plus faibles pays membres de l'OCDE. Cependant, dans 
l'ensemble, le ratio investissements-PIB du Canada est resté raisonnablement 
élevé à cause de sa tendance marquée à investir dans le secteur de la construc-
tion non résidentielle, même si cette combinaison et ce volume d'investisse-
ments n'ont pas entraîné de gains de productivité notables pour le Canada. 

La plupart des petites entreprises démarrent avec un investissement 
modeste. Une étude du gouvernement fédéral estime que l'investissement 
moyen des nouvelles entreprises enregistrées ou constituées en 1987 ne 
dépassait pas 58 000 $. Cette étude révèle aussi que la vaste majorité des lan-
cements d'entreprises (82 p. 100) reposent au moins en partie sur le capital 
initial du propriétaire ou de l'entrepreneur : 35 p. 100 des entreprises avaient 
obtenu leur financement des banques ou d'autres institutions financières, 
18 p. 100 de parents, 7 p. 100 d'autres investisseurs, 7 p. 100 d'entreprises 
affiliées, 5 p. 100 d'amis et 5 p. 100 d'agences gouvernementales'. 

Pour nombre d'entreprises en croissance, la question essentielle est de sa-
voir si les besoins de capital supplémentaire sont financés par emprunt ou par 
actions. Au Canada, les petites entreprises ont tendance à compter davantage 
sur l'emprunt que sur le capital-risque pour financer leurs besoins. Les banques 
jouent donc un rôle prépondérant en assurant le financement de l'emprunt. 
À titre d'exemple, dans une enquête réalisée à l'échelle internationale à la fin 
de 1987, la Fédération canadienne des entreprises indépendantes a constaté 
que 85 p. 100 des petites et moyennes entreprises (PME) s'adressaient à une 
banque à charte pour leurs services financiers et de soutien, que 75 p. 100 
d'entre elles comptaient sur des marges de crédit et que 50 p. 100 avaient 
obtenu des prêts à terme'. 

Le niveau d'endettement des PME varie pour diverses raisons. Les entre-
prises à croissance rapide s'endettent obligatoirement plus que les PME, beau-
coup plus nombreuses, qui n'empruntent pas cette voie. Comme ce ne sont 
généralement pas des industries à prédominance de capital, les entreprises du 
secteur des services ont besoin de moins de capitaux ou d'emprunts que celles 
du secteur de la fabrication. 

Les petites entreprises qui cherchent à se financer par actions disposent 
d'un certain nombre d'options. Lors du démarrage, l'avoir du propriétaire et 
les emprunts auprès de parents ou d'amis sont les sources initiales les plus cou-
rantes. Durant les premières étapes de la vie d'une entreprise, une source de 
financement importante, bien qu'assez intangible, est le marché privé du 
capital-risque, c'est-à-dire le recours à des particuliers ou des « commandi-
taires » disposant des capitaux nécessaires au financement cherché. 

1. Study of Business Starts-Ups in Canada, préparé par Decision Marketing Research Limited, 1988. 
2. Fédération canadienne des entreprises indépendantes, Small Business Views the Banks (Toronto: FCEI, 1988). 
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Les entreprises qui ont atteint un certain niveau de développement, ou les 
nouvelles sociétés qui offrent des possibilités exceptionnelles, pourront cons-
tater que le marché canadien du capital-risque représente une source impor-
tante de financement par actions. Enfin, la bourse qui constitue une autre 
source de financement par actions est utilisée par les moyennes et les grandes 
entreprises en croissance. 

Le marché privé du capital-risque comble un créneau laissé vacant sur le 
marché du capital-actions. Il se situe entre l'investissement initial, générale-
ment modeste, dont une entreprise a besoin pour démarrer et les apports beau-
coup plus substantiels qui correspondent au seuil minimal que prêtent les 
sociétés de capital-risque du secteur privé et les autres intervenants du secteur 
institutionnel. En règle générale, ces derniers n'accordent pas de financement 
inférieur à 750 000 $. En plus d'être une source importante de financement par 
actions, ce marché est également une source de compétences et de conseils. 

De nombreuses études ont signalé que le marché privé du capital-risque 
constitue l'une des meilleures possibilités de financement accessibles aux peti-
tes entreprises'. Ce marché est peu connu au Canada, même si une enquête 
nationale réalisée par Venture Economics a révélé que la plupart des investisse-
ments « privés » étaient destinés à des entreprises ayant moins de 10 employés 
et que le montant moyen oscillait, par investisseur, entre 100 000 et 150 000 $. 
Dans environ la moitié des cas qui ont fait l'objet de l'enquête, les investisseurs 
avaient acquis 25 p. 100 ou moins du capital-actions de l'entreprise'. 

Le capital-risque est un élément essentiel du système financier canadien 
et joue un rôle de tout premier plan pour les petites entreprises innovatrices à 
forte croissance qui ont besoin d'apports relativement importants en capital-
actions pour prendre de l'expansion et devenir concurrentielles à l'échelle 
internationale. Au Canada, les fonds de capital-risque ont connu une crois-
sance rapide au cours des dernières années, au point qu'il existe aujourd'hui 
environ 75 fonds dont les actifs totalisent plus de 3,3 milliards de dollars. 

Quant à la proportion du capital-risque qui finance les investissements de 
démarrage, le Canada se compare avantageusement aux autres pays. C'est 
ainsi qu'en 1988, 22 p. 100 du capital-risque investi au Canada sont allés à des 
investissements de démarrage contre 24 p. 100 aux États-Unis, 14 p. 100 en 
Allemagne fédérale, 10 p. 100 au Royaume-Uni et 40 p. 100 en Espagne'. 
Toutefois, il y a eu ces dernières années une tendance de plus en plus marquée 
à investir dans des rachats et des acquisitions. En 1989, 44 p. 100 des fonds 
investis l'ont été dans le cadre d'acquisitions, alors que les financements de 
démarrage ont diminué de 30 p. 100 par rapport aux 80 millions de dollars 
investis en 1988. De même, les investissements dans le cadre d'acquisitions ont 
augmenté de 700 p. 100 au cours des 5 dernières années, alors que les finance-
ments de démarrage ont diminué de 9 p. 100 au cours de la même période. 
C'est pourquoi le Cartadian Venture Capital Journal s'inquiète de cette tendance 
de l'industrie à s'éloigner des investissements directs à valeur ajoutée'. 
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RÉSUMÉ 

Nombre d'entrepreneurs s'imaginent qu'ils n'ont pas besoin de croissance 
parce que cette dernière ne répond ni à leurs besoins ni à leur attente. Tous 
doivent cependant reconnaître que bien peu de secteurs de l'économie peuvent 
se permettre de rester isolés des défis de la mondialisation, de la technologie 
ou du perfectionnement des ressources humaines. 

Le Canada fait partie intégrante d'une économie mondiale qui évolue plus 
rapidement que jamais. Pour pouvoir tirer profit des possibilités d'affaires qui 
se présentent, il faut une attitude positive. Les entreprises qui connaîtront la 
croissance dans les années 90 seront dynamiques, ce qui leur permettra d'être 
concurrentielles sur le marché mondial. Elles accorderont une attention sou-
tenue à l'efficacité et à la meilleure utilisation des compétences humaines. 
Ces entreprises seront réceptives aux nouvelles technologies. Elles seront 
sensibles aux demandes du marché et aux mérites du financement par prêts 
ou par actions. Enfin, elles seront tournées vers l'extérieur et décidées à faire 
affaire partout dans le monde. Les entreprises qui, aujourd'hui, possèdent de 
telles caractéristiques seront demain les piliers de la croissance du Canada. 

Soutenir et gérer la croissance constitue un défi permanent, tant pour le 
secteur privé que pour le gouvernement. Ce défi suppose un certain dyna-
misme dans la recherche de nouvelles possibilités. Il exige également une 
planification et une préparation attentives. Dans ce nouveau contexte écono-
mique, les plans de croissance bien formulés feront toute la différence entre la 
réussite et l'échec. Les entreprises les plus prospères seront celles qui adopte-
ront de tels plans d'action pour croître et améliorer leur compétitivité. 

I. Kenneth Wilson, Financing Issues Facing Service Firms (préparé pour le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale, 1987); A. Riding et D. Short, « Some Investors' and Entrepreneurs' Perceptions of the Informal 
Market for Risk Capital », Journal of Sinall Business and Entrepreneurship (automne 1987); W. Wetzel, 
« Angels and Informal Risk Capital », Sloan Management Review (été 1985). 

2. Venture Economics, Financing in Early Stage Companies, Étude n° 1, chapitre 4. 
3. Ibid. 
4. Canadian Venture Capital Journal, mai 1990, p. 77. 
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CHAPITRE 3 

PROFILS DE 
CROISSANCE 



Plusieurs entrepreneurs se lancent en affaires avec l'intention d'agrandir 
leur entreprise. Une enquête portant sur plus de 1 000 petites entreprises 
fondées récemment en Ontario a permis de constater que 52 p. 100 des pro-
priétaires veulent faire prospérer leur affaire alors que 40 p. 100 d'entre eux 
n'y voient qu'un simple gagne-pain'. Nombre de petites entreprises restent 
modestes. Ainsi, seulement 10 p. 100 de toutes les entreprises de moins de 
cinq employés en 1978 en avaient plus de cinq en 1986. De nombreux pro-
priétaires d'entreprises se sont dit satisfaits d'exploiter une petite entreprise 
leur assurant un revenu modeste. Beaucoup d'autres voudraient que leur 
entreprise prenne de l'expansion, mais ne sont pas en mesure de le faire. 

Le présent chapitre expose la façon dont certaines entreprises canadiennes 
sont parvenues à la croissance. Il décrit au moyen de quatre exemples de plans 
de croissance l'expérience vécue par des petites entreprises canadiennes qui 
ont réussi une croissance rapide. Ces sociétés ont pris de l'expansion en élar-
gissant leurs marchés, en offrant de nouveaux produits ou services, en vendant 
les droits sur leurs produits ou leurs procédés ou en s'adjoignant des partenaires. 

À chaque orientation correspondent des plans particuliers, dont les prin-
cipaux sont illustrés dans les profils. Par exemple, une entreprise qui veut 
élargir son marché décidera, soit d'ouvrir son marché actuel, soit d'aller s'im-
planter sur d'autres marchés intérieurs ou extérieurs. De nombreuses petites 
industries se sont aussi concentrées avec profit sur un créneau précis. Une autre 
solution consiste à partager le poids de la croissance en vendant les droits sur 
un produit, un procédé ou un service à une ou à plusieurs autres entreprises. 
Cette approche peut nécessiter la mise sur pied d'un réseau de distributeurs ou 
l'octroi de licences ou de franchises à des sociétés qui, en retour, participent 
aux profits. Chacun des cas étudiés sera illustré au moyen d'exemples concrets 
de réussites. 

Les entrepreneurs cités ici en exemple offrent eux-mêmes des conseils de 
première main sur le plan de croissance qu'ils ont utilisé. Un thème important 
qui revient souvent est celui des innovations apportant une plus-value à des 
produits, innovations menées par le marché plutôt que par la technologie. 

Les plans décrits ici ne sont pas l'apanage des grandes entreprises. Ce sont 
des solutions utilisées par des entreprises de toutes tailles et que les petites 
entreprises présentées ici ont su utiliser pour grandir. 

Les plans de croissance ne sont pas mutuellement exclusifs : les entreprises 
en suivent régulièrement plusieurs en même temps. Quoique chaque profil 
d'entreprise soit présenté sous la rubrique d'un plan donné, les entreprises ne 
se limitent pas à un seul plan pour parvenir à leur croissance. Parmi les solu-
tions à leur disposition, elles ont choisi soigneusement celles qui convenaient 
le mieux à leur situation, à leurs ressources et à leurs besoins. 

1. Gouvernement de l'Ontario, ministère de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie, Newly-Formed 

Small Businesses in Ontario, 1985-1987 (Toronto : MICT, août 1988), p. 4.10. 
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Enfin, la valeur d'un plan de croissance d'une entreprise dépend de l'assise 
sur laquelle elle repose. Plusieurs des entrepreneurs dont il est question signa-
lent que leurs choix d'approches ont été étroitement liés à l'infrastructure de 
l'entreprise. Aucun d'entre eux n'aurait réussi s'il avait négligé les éléments 
fondamentaux qui lui ont permis de poursuivre un plan avec succès. Il s'agit 
ici de l'infrastructure technologique, du financement adéquat et surtout du 
personnel compétent. Dans une économie menée de plus en plus par l'infor-
mation et par les connaissances, le succès dépend de la compétence des 
employés. Le cas du Jacques Whitford Group implanté à Dartmouth, 
en Nouvelle-Écosse, en est un exemple. 

« C'est pour son intelligence, sa faculté 
d'adaptation et surtout son bon sens qu'il faut 
engager un employé car ce sont là des facultés 
innées », dit M. Hector Jacques, président de 
ce cabinet d'ingénieurs-conseils et de scientifi-
ques. Le fait d'accorder une grande attention 
aux ressources humaines a aidé l'entreprise à 
accroître ses revenus d'au moins 20 p. 100 

chaque année depuis son lancement en 1972. Avec plus de 270 em- 
ployés, l'entreprise a démarré en Nouvelle-Écosse et a maintenant 
13 bureaux dans la région de l'Atlantique, au Québec et en Ontario. 
Elle a acquis des compétences dans les domaines de la géotechnique, 
de l'environnement, des mines, de l'hydrogéologie, des matériaux et 
d'autres services reliés. 

Quel a donc été le facteur déterminant de son succès? « Le dyna-
misme des personnes que nous avons réunies a permis d'obtenir 
l'énergie et la motivation nécessaires pour suivre l'évolution des progrès 
technologiques  », dit M. Jacques qui recrute les meilleurs diplômés uni-
versitaires. Le groupe continue de mettre au point son laboratoire et 
son matériel spécialisé d'expérimentation; il utilise la technologie infor-
matique et les logiciels de pointe pour fournir à ses clients des solutions 
efficaces et complètes. Quand il s'agit d'adopter une nouvelle techno-
logie, c'est M. Jacques lui-même qui donne l'exemple. « Quand les 
ordinateurs personnels sont apparus, j'ai déclaré à tous mes employés 
qu'ils devraient savoir s'en servir d'ici un an s'ils désiraient rester chez 
nous. » Dès la semaine suivante, M. Jacques s'inscrivait à un cours 
sur les ordinateurs personnels et le reste de ses employés réussit en quel-
ques mois à maîtriser cette nouvelle technique. Ce n'est là qu'une 
illustration du dynamisme qu'il tient à créer et à maintenir au sein 
de son entreprise. 
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M. Jacques ajoute que les employés sont attirés par une entreprise 
qui leur offre des défis et des possibilités d'avancement. « Vous pouvez 
bien décider d'attirer les meilleurs, mais ils ne resteront pas si l'entreprise 
est stagnante. Un employé ne doit pas avoir à attendre la mort du 
patron pour obtenir une promotion ou pour faire face à de nouveaux 
défis.  »  La structure organisationnelle du Jacques Whitford Group est 
justement conçue pour offrir ce genre de défis. Cette structure que le 
groupe désigne sous le nom de « la pyramide inversée » a décentralisé 
les responsabilités et le pouvoir de décision, ce qui incite les employés à 
régler eux-mêmes leurs problèmes.  «  Ces compétences permettent aux 
employés de transformer les obstacles ou les problèmes en occasions 
d'affaires, dit M. Jacques. Cela aide également l'entreprise à mieux 
répondre à la personne la plus importante, c'est-à-dire le client. » 

LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 

Une entreprise peut croître en élargissant ou en définissant plus précisément 
ses marchés, qu'elle modifie ou non ses produits et ses services. En obéissant 
aux impératifs de la concurrence, certaines entreprises améliorent la couver-
ture de leurs marchés locaux ou étendent leurs activités à l'ensemble du marché 
intérieur. D'autres se consacrent à un créneau particulier dans lequel elles 
concentrent leurs efforts. Enfin, un grand nombre d'entre elles cherchent 
également à développer leurs marchés en se lançant dans l'exportation. 

L'élargissement des marchés intérieurs 

De nombreuses sociétés parviennent à la croissance en améliorant leur 
pénétration sur des marchés intérieurs. C'est une solution indiquée si le 
marché n'est pas encore saturé, si un produit ou un service est transférable et 
s'il est possible d'établir des réseaux de publicité, de vente et de distribution. 
Les entreprises qui adoptent ce genre de plan peuvent accroître leur force de 
vente interne, engager un plus grand nombre d'agents et de représentants, 
monter une campagne de sensibilisation ou de publicité, ou accroître leurs 
activités de commercialisation au moyen du télémarketing ou d'appels person-
nels. Ces activités exigent souvent que les employés reçoivent une formation 
particulière qui leur permet de mieux connaître les produits de l'entreprise ou 
les nouvelles techniques de commercialisation. Ces activités peuvent également 
exiger un certain financement pour couvrir les dépenses supplémentaires de 
l'effort de commercialisation jusqu'à ce qu'il commence à porter fruit. 
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Prendre de l'expansion sur un marché local est 
à la portée de tous car cela ne requiert pas de 
techniques d'affaires particulières ou de techno- 
logie spéciale. C'est plus souvent le résultat 
d'un travail acharné combiné à un souci cons- 
tant de la qualité et du détail. Ainsi, Lise et 
Claude Fleurent ont transformé leur rêve de 
construire  une belle auberge au Lac-des-Sables, 

près de Sainte-Agathe au Québec, en une réalité étonnamment bien 
réussie. À la retraite depuis peu, les Fleurent n'avaient aucune expé-
rience des affaires, mais ils avaient par contre la volonté et la ténacité 
de réussir là où d'autres se seraient découragés facilement. « Nos 
efforts ont fini par porter fruit parce qu'envers et contre tous, nous 
sommes restés confiants en notre réussite  », dit Claude Fleurent. 

L'industrie hôtelière avait subi un ralentissement marqué dans la 
région de Sainte-Agathe. Dix hôtels de cette localité avaient fermé leurs 
portes au cours des dix dernières années. Comment les Fleurent ont-ils 
fait pour renverser cette tendance? « En fournissant un peu plus de 
service pour un peu moins d'argent  », répondent-ils. 

La Banque fédérale de développement (BFD) leur a fourni le 
financement dont ils avaient besoin après que sept demandes antérieures 
eurent été rejetées par d'autres banques. En 1986, ils construisaient 
donc une auberge de 15 chambres à coucher avec bain tourbillon, salle 
à manger luxueuse, salle de jeu, salle de conférences et balcons offrant 
une vue imprenable sur le lac. À chaque étape, ils firent appel à leur 
imagination, attirant les clients en leur offrant une variété de services, 
une atmosphère de luxe, de confort et d'hospitalité. Les Fleurent ne 
tarissent pas d'éloges sur les compétences, la loyauté et la gentillesse 
de leur personnel. 

L'Auberge du Lac-des-Sables a fait équipe avec six autres organisa-
tions touristiques pour promouvoir le tourisme dans la région de Sainte-
Agathe. « Au lieu de choisir une approche agressive, visant à critiquer 
les efforts de nos concurrents, nous avons essayé de combiner nos forces 
pour mettre sur pied une campagne de publicité objective et honnête, 
tout en offrant un produit de qualité  », expliquent M. et Mme Fleurent. 
Pour cela, ils ont lancé des campagnes de publicité et organisé des 
expéditions de pêche et de ski pour attirer des clients éventuels. 

« Après le succès de la première auberge, au printemps de 1989, nous 
en avons construit une seconde, l'Auberge Vatel, qui plus luxueuse et 
plus spacieuse se trouve à 300 m de la première  », disent les Fleurent. 
Ces derniers espèrent atteindre en 1990 des revenus de un million de 
dollars avec une marge de profit de 10 p. 100. 

L'Auberge du Lac-des-Sables a réussi en s'efforçant de maximiser les 
services offerts sur le marché local. Elle attire même maintenant des clients 
venant d'Europe. 

Dépasser les frontières du marché local, tel a été le défi de croissance de 
Creative Esthetics Dental Lab de Charlottetown dans l'île-du-Prince-Édouard. 



1111 Creative Esthetics, déjà prospère sur son marché local 
de l'île-du-Prince-Édouard, vient juste de mettre la 
dernière main à ses plans d'expansion sur le reste du 
marché de la région canadienne de l'Atlantique — 
un marché éventuel de 700 dentistes et orthodontistes. 
« Nous avons connu une croissance extraordinaire au 
cours des six dernières années », dit la présidente de la 
société, Mme Cathy Rose. Sa société fabrique trois types 
de produits : appareils de prothèse (amovibles ou non), 
appareils orthodontiques, et couronnes et bridges. 
« Notre laboratoire offre à la profession de 

l'île-du-Prince-Édouard un nouveau service d'implants dentaires. 
Nous prévoyons qu'il prendra beaucoup d'ampleur au cours des deux 
prochaines années. » 

Mme Rose entend pénétrer sur les autres marchés de la région 
atlantique en choisissant attentivement sa clientèle, puis en contactant 
directement les clients possibles, soit les dentistes et les étudiants en 
dentisterie de la région. Les messages mettront l'accent sur les normes 
élevées de Creative Esthetics et sur les progrès réalisés dans le domaine 
des produits et des traitements dentaires. 

s.< Les plans axés sur les ressources humaines ont joué un rôle impor-
tant dans le succès de Creative Esthetics. Des réunions régulières du 
personnel administratif et de la production ont permis de former un 
esprit d'équipe et de parvenir à une qualité exceptionnelle de produits 
et de services », nous dit Mme Rose. L'aide que la société a reçue de 
l' Agence de développement de l'île-du-Prince-Édouard pour embaucher 
les personnes clés et celle dont elle a bénéficié au titre de l'Entente de 
développement économique et régional (EDER) pour construire de 
nouvelles installations ont aussi contribué au succès de l'entreprise. 

La réussite de l'expansion des marchés dépend d'une recherche efficace 
sur ces marchés, d'une publicité ou d'une promotion dynamiques et de l'effica-
cité à satisfaire les commandes et à assurer la distribution des produits. Plus 
souvent qu'autrement, la réussite dépend également d'un souci de la qualité, 
de l'attention portée au détail et d'un travail acharné. En concentrant ses 
efforts sur le marché régional ou local, le propriétaire d'entreprise opère dans 
un contexte culturel et commercial qui lui est familier. C'est pourquoi 
l'expansion du marché intérieur reste le plan de croissance préféré de 
nombreuses entreprises. 
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La concentration sur un créneau 

Il semble paradoxal que des entreprises puissent élargir leurs marchés en 
réduisant leurs centres d'intérêt. C'est pourtant ainsi que beaucoup procèdent. 
En concentrant leur production et leurs efforts de commercialisation sur une 
petite gamme de produits ou de services et sur un marché plus restreint où 
elles ont un avantage concurrentiel, ces entreprises améliorent la qualité de 
leurs produits, augmentent leur marge de profit, renforcent leur pénétration du 
marché cible et maximisent leur rendement. 

Pour que ce plan réussisse, il faut un produit ou un service qui corres-
ponde exactement aux besoins du marché visé. Le produit pourra n'avoir 
qu'un usage limité sur un marché donné, mais il sera le seul ou le meilleur 
disponible sur le marché. 

Quand il se lança en affaires, Michel Gendreau, 
président de Portes Garaga située à Saint-
Georges-de-Beauce , au Québec, avait promis 
que sa société serait la meilleure dans son do-
maine. De fait, cette entreprise est aujourd'hui 
le plus grand fabricant de portes de garage en 
aluminium injecté au polyuréthane au Canada. 
M. Gendreau a donc opté pour un plan de 

croissance hautement structuré : « C'est la spécialisation qui compte », 
dit-il. Pour garantir le succès sur un marché spécialisé ou dans un cré- 
neau donné, l'entreprise doit s'assurer de la parfaite qualité de tous ses 
produits. « Le patron, c'est le client, dit M. Gendreau. Tous les 
employés sont conscients que leurs chèques de paie sont en réalité 
signés par les clients. » 

Cette approche a fait merveille. En 1983, quand M. Gendreau a 
racheté les actifs de la société, celle-ci était au bord de la faillite. Mais 
il était déterminé à renverser la vapeur et à en faire une entreprise 
viable. Sept ans plus tard, elle connaît des taux de croissance qui 
varient de 30 à 40 p. 100 par an. Les ventes sont passées de 
430 000 dollars à 9 millions de dollars, amenant ainsi la création de 
50 emplois pleins de défis. 

Portes Garaga est devenu le chef de file de son créneau en achetant 
les meilleurs procédés de haute technologie disponibles en Europe, 
aux États-Unis et au Canada qu'elle adapta en utilisant l'ingéniosité 
beauceronne pour produire des portes de garage en aluminium et en 
acier de fabrication nettement supérieure. 

Une petite équipe de chercheurs travaille constamment à améliorer 
les procédés de production et à essayer de nouveaux produits. Un 
ingénieur met à l'essai l'intégration des nouveaux équipements et 
procédés sur la chaîne d'assemblage. « Mes employés ne perçoivent pas 
l'apparition de nouvelles technologies comme une menace. Bien au 
contraire, les nouvelles machines sont toujours accueillies avec grand 
enthousiasme et ceux-ci cherchent toujours à en tirer le maximum. » 
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« Nous savons qu'en affaires ce sont les gens qui comptent », dit 
M. Gendreau. Il est convaincu qu'il est essentiel d'embaucher les meil-
leurs employés possible et de veiller ensuite à ce qu'ils demeurent forte-
ment motivés. Il croit également qu'il faut donner aux employés de 
vraies responsabilités et la liberté de prendre des décisions. Il est égale-
ment important de s'assurer que tous et chacun comprennent bien 
l'orientation adoptée par l'entreprise. « Tout le monde doit orienter 
ses efforts dans le même sens si nous voulons atteindre de nouveaux 
sommets  », dit-il. 

Le succès de la commercialisation par créneau dépend du ciblage effectif 
d'un marché allié à un engagement à la qualité du produit afin de devancer les 
concurrents. Cette approche fonctionnera peut-être mieux si elle est menée de 
pair avec un plan de modification du produit ou de conception de nouveaux pro- 
duits, conçus afin de répondre à l'évolution de la demande dans le créneau visé. 

Centrez vos efforts d'expansion dans les sec- 
teurs où vous avez un avantage technologique 
ou une situation privilégiée.  » Tel est le conseil 
du Dr  A. D.  Friesen, président de ABI Biotech- 
nology,  , qui est l'une des premières entreprises 
canadiennes rentables de biotechnologie. C'est 
en 1984, à Winnipeg au Manitoba, qu'il lança 
son entreprise avec « l'objectif d'élaborer et de 

commercialiser une technologie et des produits pharmaceutiques pour 
lesquels nous avions un avantage technologique ou commercial. » 

Dès le départ, l'approche de ABI se conforme au marché en canali-
sant ses efforts de R-D vers des produits et des domaines de thérapie qui 
offrent les meilleures perspectives de marché. « À court terme, nous 
avons adopté des plans de développement novateurs plutôt que de nous 
concentrer sur une recherche fondamentale  », dit-il. Pour ses produits 
pharmaceutiques, ABI laisse à d'autres organismes l'essentiel, plus 
coûteux et plus risqué, de la recherche fondamentale, tandis qu'il 
concentre ses propres efforts sur l'élaboration de sa technologie afin 
de créer des produits commercialisables. 

« Un regroupement a été notre principale source de financement, 
dit M. Friesen. Nous estimions que c'était le meilleur plan pour une 
petite entreprise canadienne qui voulait pénétrer sur un marché mondial 
aussi intensément concurrentiel que celui de l'industrie pharmdceu-
tique. » Il estime que ce plan convient mieux à l'esprit conservateur 
du milieu financier canadien de capital-risque, qui hésite à accorder  
des fonds aux entreprises à risques axées sur la technologie et qui ne 
disposent pas d'actifs tangibles. Pour pallier cette situation, ABI vient 
de signer une entente de recherche avec une grande société pharmaceu-
tique, entente qui pourrait valoir 42 millions de dollars au cours des 
cinq prochaines années. Une partie de cette entente permettra à ABI 
de construire au Canada la première usine de fabrication de produits 
pharmaceutiques totalement intégrée qui comprendra, entre autres, 
une vaste installation de fermentation en vrac. 

32 



kl--  *- , - 
 .  - -,,e ....-- •-• "r-

ie— -4---  -• y - .. 
„--.•  ,  

s  • . :0 l 4i 

	

e' 	 , 

> r  )0( 111  eit J02° --a "ii - , , 

Certaines entreprises trouvent que l'avantage évident de la commerciali-
sation par créneau est l'efficacité : elles peuvent ainsi obtenir de meilleurs 
résultats d'ensemble en se concentrant dans les domaines où la rentabilité est 
la plus élevée. Celles qui ont réussi la commercialisation dans des créneaux 
donnés offrent toutefois une mise en garde contre la perte possible de flexibilité 
qui pourrait résulter d'un engagement excessif dans une spécialisation étroite. 
Elles minimisent leur vulnérabilité à l'évolution de la demande du marché ou 
à l'apparition de nouveaux concurrents en entretenant des relations étroites 
avec leurs clients et en suivant de près leurs besoins. 

L'exportation 

Développer des marchés à l'étranger peut paraître une tâche redoutable 
pour beaucoup de petites entreprises. Et pourtant celles qui ont persisté dans 
cette veine ont généralement vu leurs efforts largement récompensés. Les 
sondages portant sur les petites et moyennes entreprises indiquent que la 
majorité d'entre elles a suivi un certain nombre d'étapes distinctes à mesure 
qu'elles accroissaient leurs échanges inte rnationaux'. Au départ, la direction 
de l'entreprise se concentre exclusivement sur le développement du marché 
intérieur et ne manifeste aucun intérêt pour l'exportation. Les commandes à 
l'exportation non sollicitées sont satisfaites mais on ne cherche pas à les culti-
ver. Puis, la direction commence à s'intéresser à l'exportation et, peu à peu, 
à vendre à des clients situés dans les pays étrangers qui lui sont familiers (les 
États-Unis). À mesure qu'elle acquiert l'expérience de la vente à l'étranger, 
l'entreprise modifie ses pratiques d'affaires pour tirer profit des changements 
de tarifs, des taux de change ou des réseaux de distribution des autres pays. 
Enfin, l'entreprise en vient à considérer les ventes à l'exportation comme 
une activité essentielle à son succès et poursuit activement les possibilités 
qui s'offrent à elle sur les marchés extérieurs. 

La vitesse et la façon dont une entreprise traverse ces cinq étapes dépendent 
de facteurs tels que la nature de l'industrie, les objectifs et les compétences de 
son propriétaire et de ses employés. Dans certains secteurs comme la transfor-
mation des aliments et la fabrication de nombreux produits de consommation, 
les entreprises canadiennes sont lentes à exporter. Les entreprises oeuvrant 
dans des secteurs de technologie avancée comme ceux des logiciels, du maté-
riel scientifique et de communications ont tendance à exporter beaucoup plus 
tôt, surtout parce que le marché intérieur est trop limité, même pour une 
petite entreprise. 

1. George S. Vozikis et Timothy S. Mescon, » Small Exporters and Stages of Development: An Empirical 
Study », Americanimemal of Small Business (été 1985). 
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Vas-Cath Incorporated de Mississauga, en Ontario, 
exporte 95 p. 100 des cathéters qu'elle fabrique, dont 
plus de la moitié aux États-Unis. Le marché 
canadien, qui ne représentait que un dixième du mar-
ché américain, était bien trop petit pour répondre à ses 
attentes. Il n'existe au Canada que sept centres de 
dialyse. Aussi, quand Jane et Geoffrey Martin démar- 

4  rèrent leur entreprise il y a treize ans, ils s'attaquèrent 
immédiatement au marché américain.  

Pour pénétrer sur ce marché, Vas-Cath s'en est 
d'abord remis à un grand distributeur américain. 

r ' 	 Cette entente a si bien fonctionné que 80 p. 100 de ie  ,   tout le marché ont adopté la conception unique du 
cathéter de Vas-Cath. Toutefois, les Martin racontent qu'il y a envi-
ron trois ans ils ont reçu un ultimatum de leur distributeur, soit lui 
vendre leur entreprise, soit entrer en concurrence. Vas-Cath décida 
alors de lui faire concurrence en mettant sur pied 14 petites agences de 
distribution indépendantes qui désiraient augmenter leur ligne de pro-
duits et qui étaient prêtes à consacrer davantage de temps aux produits 
de Vas-Cath. Cette décision a porté fruit. « Notre part de marché a 
ainsi plus que doublé passant de 13 p. 100 qu'elle était en 1987 à 
environ 32 p. 100 en 1989 », disent les Martin. Les ventes totales 
de l'entreprise ont augmenté de 33 p. 100 chaque année au cours de ces 
trois dernières années. 

« Nous modifions constamment notre ligne de produits pour répon-
dre aux besoins de l'utilisateur et aux exigences du marché internatio-
nal », dit Jane Martin. Nous rendons visite aux médecins et aux 
patients afin de recueillir leurs commentaires sur les produits actuels et 
leurs idées pour de nouveaux produits.  « Pour être le meilleur, Vas-Cath 
tient compte du patient », ajoute-t-elle. Des réunions hebdomadaires 
permettent de discuter des préoccupations des clients et de revoir les 
grands plans de commercialisation. 

Les sociétés qui veulent exporter doivent relever plusieurs défis. Selon les 
propriétaires et les gestionnaires de petites entreprises, les plus contraignants 
sont le manque d'information, les problèmes de financement et la mauvaise 
préparation de l'organisation'. Les petites entreprises ont pourtant surmonté 
ces défis elles-mêmes en profitant des diverses formes d'aide pour faciliter l'ex-
portation. Pour réussir à exporter et à prendre de l'expansion, il est essentiel 
de disposer de renseignements sur le marché, sur le goût des consommateurs, 
sur les lois et les pratiques d'affaires ainsi que sur les réseaux de distribution 
qui diffèrent d'un pays à l'autre. Toute entreprise voulant se lancer dans 
l'exportation devrait auparavant étudier soigneusement toutes ces questions. 

1. B. L. Kedia et J. Chhokar, « Factors Inhibiting Export Performance of Firms: An Empirical Investigation », 
Management International Review (1986); E. Kleinschmidt et R.  Ross,'.  Export Performance and Foreign 
Market Information », Journal of Small Business (automne 1984). 

- , ma.  — 
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« Nous savons ce qui se passe dans l'industrie 
car nous connaissons bien le domaine » , dit 
M. Kenn Visser, directeur général de Inkameep 
Vineyards de Oliver, en Colombie-Britannique.  
Il dit avoir confiance dans les plans de développe- 
ment à long terme de son entreprise. Inkameep 
doit relever le défis que posent aux entreprises 
vinicoles de la Colombie-Britannique l'Accord 

de libre échange entre le Canada et les États-Unis et les décisions 
récentes du GATT. L'entreprise, qui appartient à la bande indienne 
des Osoyoos, procède en ce moment à la réévaluation de ses canaux 
traditionnels de commercialisation et étudie des possibilités d'entreprises 
en participation dans le cadre de son plan d'urgence à long terme pour 
développer des marchés pour ses cépages Vinifera. 

‹( En vertu du programme d'adaptation que le gouvernement offre 
pour ce secteur, nous disposons de cinq ans pour trouver des marchés 
viables pour notre produit  », explique M. Visser. Ce programme a été 
mis en place en 1989 après l'entrée en vigueur de l'Accord et les déci-
sions du GATT, qui amèneront l'élimination progressive de toutes les 
pratiques discriminatoires dans le domaine du vin, y compris les prati-
ques de majoration et d'inscription. Sans le maintien artificiel du prix 
du raisin et le traitement préférentiel qui leur est accordé, les viticul-
teurs de la Colombie-Britannique devront aller à l'extérieur de la pro-
vince chercher des raisins moins chers pour rester concurrentiels au 
niveau des coûts. Pour sa part, Inkameep faisait face au prix plus 
élevé de ses raisins de haute qualité, sur un marché qui demande des 
raisins moins chers pour fabriquer du vin destiné à être embouteillé. Et 
tant et aussi longtemps que les barrières interprovinciales au commerce 
ne seront pas éliminées, il lui sera difficile de vendre ses raisins ailleurs 
au Canada. 

Inkameep a donc réagi en mettant en place un plan de commerciali-
sation conçu pour développer et redéfinir les marchés pour ses raisins 
de première qualité, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Colombie-
Britannique. « Nous faisons l'éducation du public tant chez nous 
qu'à l'étranger pour le convaincre du caractère unique des vins de la 
Colombie-Britannique et ainsi créer un marché », dit M. Visser, qui 
accorde beaucoup d'importance aux changements de comportement des 
consommateurs et aux possibilités du marché. Inkameep a participé 
aux principales foires commerciales comme Food Pacific, où les vins 
fabriqués à partir de ses cépages étaient offerts en dégustation. La 
société a aussi analysé soigneusement le marché des vins de Californie 
et a passé un accord de production avec l'un des grands producteurs de 
cet Etat, ce qui pourrait conduire à une entreprise en participation. 

Inkameep sert de modèle à d'autres entreprises et communautés 
autochtones qui sont déterminées à améliorer leur situation économique 
au moyen d'entreprises commerciales. Son plan de diversification de 
marchés donne déjà d'excellents résultats puisqu'en 1989 un vin de 
haute qualité, le Nordique blanc, était commercialisé avec succès à 
New York tout en étant étiqueté comme vin de Colombie-Britannique. 
En 1990, Inkameep a reçu de détaillants new-yorkais des commandes 
pour 3 000 caisses de Nordique blanc. 
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Malgré les défis qu'elle suppose, l'exportation ouvre les portes à de vastes 
marchés qui dépassent largement ce qu'une entreprise peut trouver au pays. 
L'exportation conduit à de nouveaux types de partenariat et de regroupements 
internationaux qui peuvent améliorer les échanges internationaux au moyen 
d'investissements, d'échanges de technologie et de plans généraux de commer-
cialisation. C'est pourquoi l'exportation s'est révélé un facteur déterminant 
de succès pour beaucoup d'entreprises. Qui plus est, alors que disparaissent 
les obstacles au commerce international, un nombre croissant de petites 
entreprises considère l'exportation comme un élément important de leur 
plan de croissance. 

MISE AU POINT DE PRODUITS ET INNOVATION 

Pour survivre dans le milieu hautement concurrentiel d'aujourd'hui, de 
nombreuses entreprises canadiennes s'intéressent à la mise au point de nouveaux 
produits ou cherchent à modifier de façon créatrice ceux qui existent déjà afin de 
répondre aux besoins et aux attentes du marché. Toutefois, les entreprises qui 
réussissent le mieux sont souvent celles qui, par des innovations de plus-value, 
améliorent leur produit. Cela est plus courant et plus facile à réaliser que les 
innovations plus rares qui font des révolutions. De fait, l'innovation de plus-value 
est un domaine dans lequel les petites entreprises ont un avantage très net par 
rapport aux plus grandes, car elles peuvent en effet créer autour d'elles un con-
texte plus flexible, plus réceptif et plus créatif qui encourage ce type d'innovation. 

Les innovations de plus-value ne se limitent 
pas forcément à des technologies de pointe. 
Elles peuvent fort bien s'appliquer également 
à des activités plus traditionnelles telles le jardi-
nage et le paysagisme. Deccrra Landscaping 
est située à Whitehorse, au Yukon, ce qui semble 
au premier abord assez paradoxal pour une 
telle activité. Sa gamme de produits et de servi- 

ces comprend pourtant l'aménagement de jardins, la vente en gros de 
semences et d'engrais, une serre et une pépinière, des services de con- 
ception et de consultation et un petit commerce de détail pour des articles 
de jardinage. Son approche innovatrice à la mise au point de produits et 
son aptitude à fournir des améliorations lui ont permis de voir ses ventes 
passer de 150 000 dollars au cours de sa première année d'existence en 
1980, à 700 000 dollars en 1989. Decora Landscaping a maintenant 
de nouveaux marchés au Yukon et en Colombie-Britannique. 
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Le dernier projet de la société concerne la culture de variétés 
indigènes d'herbes et de fleurs sauvages utilisées dans des régions situées 
au nord du 60e parallèle. Cherchant à accroître leurs compétences, 
Randy Lewis et Tony Hill, les copropriétaires, ont décidé d'étudier le 
potentiel qu'offrent les semences pouvant servir à la récupération des 
sols de l'Arctique. 

Nous avons fait une étude de faisabilité du marché en 1986. 
Nous nous sommes d'abord adressés au gouvernement du Yukon pour 
obtenir des chiffres sur le nombre de  mètres carrés qui devraient être 
replantés du fait de la construction de routes et pour savoir quelles 
méthodes seraient employées. Actuellement, les plants utilisés sont 
des variétés adaptées au Sud qui meurent ici dans les cinq ans ou qui 
deviennent si prolifiques qu'ils finissent par paralyser la croissance de la 
végétation locale.  Du point de vue environnemental, il vaut beaucoup 
mieux travailler avec des herbes locales  », explique M. Lewis. 

« Nous avons également constaté que le marché de la remise en état 
des sols était énorme; nous ne pourrons pas servir la totalité du marché 
local dans quinze ans  », ajoute M. Hill. MM. Lewis et Hill ont formé 
une nouvelle division de leur entreprise appelée Arctic Alpine Seed. 
Cette division a embauché Manny Vaarrnou, un spécialiste de l'utilisa-
tion d'herbes et de fleurs sauvages pour la remise en état des terres. 
Afin de pouvoir entamer ses opérations, l'entreprise a bénéficié d'un 
apport financier important de l'Agence de développement économique 
du gouvernement du Yukon. 

La création d'Arctic Alpine Seed a conduit à de nouvelles idées. 
À mesure que s'accentuent les préoccupations environnementales, plus 
d'importance est accordée à la remise à l'état naturel des terres abîmées 
par la construction des routes. Tel pourrait être, pour l'avenir, le do-
maine de croissance de cette entreprise. 

Pour de nombreuses entreprises, la mise au point de produits innovateurs 
est insuffisante. L'entreprise gaspille son investissement en se livrant à cet 
exercice, si ces produits ne correspondent pas aux besoins d'un marché ou si 
ce marché en ignore l'existence. Il y a trop d'échecs dans la mise au point de 
nouveaux produits dans le monde des affaires. Dans bien des cas, ces échecs 
sont attribuables au fait que ceux qui ont conçu les nouvelles technologies et 
les nouveaux produits sont trop éloignés des réalités du marché, ou n'ont pas 
les compétences nécessaires à la commercialisation de ces produits. Les entre-
prises innovatrices qui remportent le plus de succès ne sont pas guidées par la 
technologie, mais par le marché. 
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FIGURE 3.1 

Principaux facteurs de la 
mise au point d'un produit 

• Les entreprises qui réussissent à 
innover sont structurées de façon à 
être réceptives aux nouvelles idées, 
indépendamment du rang d'où ces 
idées proviennent dans l'organisation. 

• Les entreprises prospères ont établi 
un plan pour l'introduction de 
nouveaux produits. Le processus 
formel comprend tout au moins 
une étude préliminaire de sélection, 
l'évaluation des possibilités d'affaires, 
la mise au point, les essais et la 
commercialisation avec, à chaque 
étape, des critères bien précis 
d'entrée et de sortie. 

• Il faut proposer une quantité de 
bonnes idées pour obtenir un produit 
qui réussisse à percer sur le marché. 
Les idées les moins efficaces sont 
généralement abandonnées aux 
étapes de l'évaluation du marché et 
de l'évaluation technique, ou durant 
l'étape de mise au point. 

• Un produit réussi commence par une 
définition précise de ce qu'on attend 
de lui bien avant d'en arriver à l'étape 
de mise au point. 

• L'échec d'un produit est le plus 
souvent rattaché au marché : 
mauvaise analyse ou effort insuffisant 
de commercialisation. 

• Les innovateurs efficaces accordent 
une grande attention au nouveau 
produit dès le début du processus : 
c'est à ce moment-là qu'il faut 
évaluer et tester l'idée avant d'y 
affecter des ressources additionnelles. 

• Une fois qu'on s'est engagé dans une 
direction donnée, le succès dépend de 
l'excellence du suivi : c'est le temps 
et l'argent qu'on leur consacre qui 
font la différence entre la réussite ou 
l'échec d'un produit. 

,< N'abandonnez pas, regardez autour de vous. Il y a 
quelque part une possibilité qui s'offre à vous », dit 
Richard Wood, directeur général de Creative Canvas 
Company Ltd. de Bedford, en Nouvelle-Écosse. En 
1984, les ventes avaient baissé et l'entreprise commen-
çait à chanceler. Pour relancer la croissance, selon 
M. Wood, il fallait que Creative Canvas trouve de 
nouvelles idées pour des produits compatibles avec les 

tissus et la machinerie dont elle se servait déjà. Le plan de diversifica- 
tion du marché qui en résulta fit passer les ventes de 40 000 dollars 
en 1984 à 1,2 million en 1990. 

« Quel secteur industriel n'utilise pas quelque chose en tissu? » 
demande-t-il. Avec l'aide d'un expert-conseil, M. Wood a conçu des 
panneaux acoustiques pour les usines, les centres sportifs et les cinémas, 
ce qui lui a ouvert un marché prometteur. Creative Canvas a égale-
ment diversifié ses activités en acquérant deux entreprises de matelas 
de gymnastique et de filets de pêche. L'une avait fermé ses portes et 
l'autre était sur le point de le faire pour des raisons personnelles. En 
ouvrant de nouveaux marchés pour leurs produits, Creative Canvas 
insuffla une nouvelle vie à ces entreprises. 

« En même temps, nous nous sommes efforcés d'améliorer la ma-
chinerie et les installations », dit M. Wood. Le point culminant de 
cette évolution a été le déménagement dans de nouveaux locaux en juin 
1990. ‹< Le fait d'améliorer nos installations de production pour faire 
de Creative Canvas un fabricant plus polyvalent a largement amélioré 
l'aptitude de l'entreprise à tirer parti des possibilités du marché », 
explique-t-il. 

L'inspiration n'est qu'une faible part du succès des plans d'innovation en 
matière de produits. La plupart des innovations sont le résultat d'un engage-
ment soutenu, d'une analyse attentive et d'un travail acharné (figure 3.1). En 
conséquence, certaines entreprises adoptent des structures qui favorisent l'in-
novation, ce qui leur permet de stimuler l'émergence de nouvelles idées partout 
dans l'organisation. Grâce à une meilleure gestion, elles font de l'innovation 
une activité permanente et rentable de leurs opérations quotidiennes. 



« La clé est de savoir instaurer une atmosphère 
favorable à l'innovation », dit M. Frank Smith, 
président de Newfoundland Oceans Research 
and Development Corp. (NORDCO). « Faites 
participer vos ingénieurs à la mise au point de 
nouvelles idées de produits qui sont fondées sur 
les compétences réelles de l'entreprise. » 

Afin de mieux desservir les besoins en techno-
logie de ses clients, NORDCO a adopté un système unique de gestion, 
soit une approche de systèmes intégrés qui lui permet de développer et 
d'exploiter des relations dynamiques entre les divers services de son 
entreprise et son personnel composé de 80 professionnels, techniciens 
et autres. Cette entreprise de St.  John's, à Terre-Neuve, a acquis une 
excellente réputation car elle trouve des solutions logiques et fiables. 
Ce sont là des qualités primordiales quand vos clients exploitent des 
champs pétroliers dans les eaux glacées de l'Arctique canadien et au 
large de la côte Est. 

Pour NORDCO, c'est l'abolition de la Politique nationale de 
l'énergie qui est à l'origine de sa croissance. Jusque-là, 85 p. 100 de ses 
ventes provenaient du pétrole et du gaz. En 1984-1985,  ses ventes sont 
tombées à 10 p. 100 des ventes totales. L'entreprise décida alors d'uti-
liser ses propres compétences pour élaborer de nouveaux produits pour 
les milieux marins. Aujourd'hui, l'entreprise met l'accent sur la mise 
au point de nouveaux produits et sur des secteurs d'expertise générale, 
laissant ses activités traditionnelles aux mains de ses filiales. De plus, 
une usine de fabrication a été mise sur pied pour réaliser les nouveaux 
produits marins de NORDCO qui est toujours à la recherche d'entre-
prises en participation pour les contrats importants. C'est ainsi que 
pour participer au projet Hibernia, NORDCO a uni ses forces à celles 
de Asea Brown Boveri (Canada) pour former ABB NORDCO Inc. 

Ses ventes ont atteint 12 millions en 1989, alors qu'en 1981, 
première année de son existence, elles étaient de 2 millions de dollars. 
La formation continue est un élément important de ce succès. 
« Une entreprise située dans une région comme la nôtre se doit d'assu-
rer la formation de sa main-d'oeuvre », dit M. Smith. Le personnel 
de NORDCO a une raison bien particulière d'être motivé : après 
avoir appartenu au gouvernement provincial, en 1986, l'entreprise 
vendait 71 p. 100 de ses actions aux employés. En 1988, SPAR 
(Aérospatiale) Limitée achetait le reste des actions. 
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VENTE DES DROITS 

Une autre orientation adoptée par certaines entreprises est la vente des 
droits sur leurs produits, leurs procédés ou leurs services. En procédant de 
cette façon, elles transfèrent une partie de la responsabilité de leur croissance 
aux distributeurs, ou aux titulaires de licences ou de franchises qui, en retour, 
participent aux profits. 

Concessions 

De nombreuses entreprises se servent de concessions pour élargir leur marché. 
Il est courant qu'elles se concentrent sur leurs produits, sans toutefois posséder 
la compétence nécessaire à la commercialisation de ces produits pour en faire un 
succès. Au lieu d'essayer de perfectionner les compétences internes en commer-
cialisation, ce qui serait coûteux, de nombreuses entreprises passent des accords 
de distribution. Les distributeurs expérimentés s'occupent de la commerciali-
sation, de la promotion, de la publicité et de la vente des produits. Avec l'aide 
d'un distributeur, une petite entreprise peut donner une meilleure image sur le 
marché sans perdre de vue l'essentiel de ses activités. Les concessions peuvent 
également servir à pénétrer plus aisément sur les marchés d'exportation. 

Alberta Computer Cable Inc. de Calgary,  
en Alberta, utilise des distributeurs pour élargir 
la part du marché intérieur de ses produits 
d'interconnexions d'ordinateurs et d'assemblage 
de câbles électroniques.  L'entreprise a eu recours 
au télémarketing pour s'étendre rapidement sur 
de nouveaux marchés, et au téléphone pour 
desservir les clients partout au Canada. Son 

plan de croissance repose maintenant sur l'amélioration de ses services, 
sur une production axée sur les besoins de sa clientèle et sur l'instaura- 
tion de relations étroites avec ses distributeurs. Au cours de ses quatre 
premières années d'opération ses ventes sont passées de 233 000 dollars 
en 1985 à 1 273 000 dollars en 1989. 

Bob Kirkby, président de la société, déclare que c'est après mûre 
réflexion qu'il décida de ne pas faire, en partant, la dépense coûteuse 
de mettre sur pied des bureaux régionaux de vente. Il est d'avis que ces 
bureaux ne seraient pas une bonne utilisation des ressources, surtout 
dans les régions où les possibilités du marché sont beaucoup plus faibles. 
Pour s'assurer d'une bonne commercialisation de ses produits et mettre 
sur pied des méthodes de communications directes avec ses clients, 
la société s'est plutôt efforcée de cerner avec précision les besoins 
de ses distributeurs. 

« Afin de tenir notre promesse d'un meilleur service et de délais plus 
courts, nous travaillons sur deux chaînes de montage : l'une pour les 
grosses commandes et l'autre pour les commandes plus modestes qui 
doivent être traitées plus rapidement, dit M. Kirkby. Cela nous donne 
une certaine flexibilité pour servir les distributeurs qui, par exemple, 

40 



TABLEAU 3.2 

Le franchisage au Canada 
(en milliards de dollars) 

Ventes totales 
sur le marché 

du détail et 
des services 

Marché 
des Franchises 

franchises 	(en %) 

Commerce de détail* 
Services alimentaires 

et hôtellerie 
Autres services 
Location d'automobiles 
Immobilier et assurances 

166,1 	51,9 	31,2 

	

31,5 	10,0 	31,7 

	

45,5 	3,6 	7,9 

	

2,4 	1,9 	79,2 

	

6,8 	1,0 	14,7 

252,3 	68,4 	27,1 

Comprend les concessions automobiles, les stations services, 
l'embouteillage de boissons gazeuses et autres commerces de détail. 

Source : Laventhol et Horwath. 

Total 

nous appellent pour nous demander cinq câbles pour le lendemain. 
Nous avons reconnu la nécessité de pouvoir fabriquer quelque chose 
rapidement, surtout lorsqu'il s'agit de pièces sur mesure. Cela nous 
permet d'assurer au distributeur un service supérieur à celui de l'entre-
prise qui se trouve dans son voisinage alors que nous nous trouvons à 
8 000 kilomètres de là. » 

Un autre élément essentiel est le contrôle attentif des stocks. « La 
planification des stocks peut établir ou ruiner une bonne réputation en 
termes de services, dit M. Kirkby. Cela revêt la plus haute importance 
quand, sur les nouveaux marchés, vous vous efforcez d'instaurer la 
confiance chez les clients et les distributeurs. » 

Accords de licences et de franchisage 

Les entreprises qui élaborent de nouveaux processus et de nouvelles tech-
nologies se servent d'attributions de licences pour maximiser le rendement de 
leurs efforts de mise au point. Dans le domaine de la technologie, les accords 
de licences servent d'une part à instaurer des relations permanentes 
entre certaines entreprises, et d'autre part à pénétrer sur les marchés 
étrangers. Dans certains cas, un innovateur qui accorde des licences 
pour une technologie, sur un marché assez large, peut finir par établir 
les normes de toute une industrie. 

Quant au franchisage, c'est un contrat de licence à portée élargie. 
Il peut englober les droits sur un produit, sur un processus, sur un 
symbole visuel et sur des campagnes de commercialisation. Le 
franchiseur peut également assurer la formation, la consultation, 
la comptabilité, la commercialisation et les services administratifs 
aux franchisés. 

Les franchises sont des solutions particulièrement attrayantes 
pour les petites entreprises qui veulent croître mais qui n'ont pas 
suffisamment de ressources financières. Au cours des deux dernières 
décennies, cette technique a connu un essor extraordinaire en 
Amérique du Nord, en particulier dans le commerce du détail et, dans 
une moindre mesure, dans le secteur des services commerciaux et 
personnels. En 1988, les ventes de franchises ont atteint 68,6 milliards 
de dollars au Canada, soit plus d'un quart de toutes les ventes de détail et 
de services (tableau 3.2). Dans le secteur de la location d'automobiles, le 
franchisage domine le marché alors qu'il représente près d'un tiers de toutes 
les ventes canadiennes dans l'alimentation et dans l'hôtellerie. 
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L'Association canadienne des franchiseurs signale qu'en 1989 il existait 
1 185 types de franchises en exploitation au Canada englobant des dizaines de 
milliers de commerces sous franchise individuelle. Au cours de ces dernières 
années, le nombre de commerces a augmenté de 10 à 15 p. 100 par année. 
Ces entreprises emploieraient maintenant de 500 000 à 700 000 personnes 
tant chez les franchiseurs que chez les franchisés. Les franchises sont de plus 
en plus importantes pour l'activité économique. La valeur des ventes au dé-
tail des commerces franchisés augmente de 8 à 10 p. 100 par année, même si 
dans certains secteurs cela peut aller au delà de 15 à 20 p. 100. Dans l'ensem-
ble, les franchises fournissent une proportion grandissante de tous les produits 
et services achetés par les Canadiens au niveau du détail'. 

Pour les propriétaires qui veulent agrandir leur entreprise, la vente de 
franchises offre beaucoup d'attraits'. En procédant à une sélection attentive 
et en donnant aux franchisés une bonne formation, les franchiseurs peuvent 
établir un groupe de franchisés motivés, financièrement intéressés au succès 
de l'entreprise et généralement beaucoup plus productifs que des employés 
rémunérés. En offrant des franchises dans certaines localités ou certains terri-
toires, le franchiseur peut couvrir rapidement une vaste région. Le franchisé 
payant une part importante du coût d'implantation d'un nouveau commerce, 
le franchiseur n'a besoin que d'un capital relativement faible pour parvenir à 
un niveau de croissance donné. Cela tend à favoriser une expansion rapide. 
L'attribution de franchises permet aussi de réaliser des économies d'échelle 
dans des domaines comme ceux des achats et de la publicité. Les risques 
courus par le franchiseur sont réduits du fait que les franchisés sont considérés 
comme des partenaires de l'entreprise. Enfin, la plupart des accords de fran-
chise fournissent aux franchiseurs toute une gamme de revenus : les frais de 
démarrage, un pourcentage sur les ventes brutes de chaque commerce et sou-
vent des redevances pour la publicité, la location du matériel, les stocks et 
l'aide à la formation et à la gestion. 

P h 	
de 

roshred Security Group a utilisé une forme de fran- 
c ise liée à un partenariat limité et à des accords 
licences pour prendre la tête d'un marché qui, il y a 

quowni. cinq ans, était inexistant au Canada, soit celui des 
services mobiles de destruction de documents. M. Scott GOVER 	APPROVED Fc 

V SE  01.• 	 Smith, le fondateur de l'entreprise, est un Mohawk de 
T•  • 	illikes  la réserve des Six nations de Grande Rivière près de 
1. 	 Brantford, en Ontario, l'un des entrepreneurs autoch- 

tones qui sont de plus en plus nombreux au Canada. 
M. Smith explique que Proshred a été créée après 
qu'une autre entreprise eut vainement tenté d'établir 

un service mobile de destruction de documents à Toronto. « Cela n'a 
pas marché la première fois, mais j'étais conscient de l'inquiétude que 
soulève partout la sécurité et le caractère confidentiel des documents. 

1.Les données dans ce paragraphe sont tirées d'un rapport spécial du Financial Post sur les franchises intitulé 
« Focus on Franchising, (16 mars 1990). 

2. Ces exemples et ceux cités dans le paragraphe suivant sont adaptés de The Complete Canadian Small Business 
Guide, op. cit., p. 106 et 107. 
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Il existait un besoin croissant pour un tel service qui permettrait au client 
d'assister à la destruction de ses documents  », explique-t-il. 

L'entreprise a été lancée en 1986 après que le propriétaire eut procédé 
à d'autres analyses de marché et se fut assuré de pouvoir disposer d'un 
matériel de destruction très au point. Les véhicules faits sur mesure ont 
été équipés de déchiqueteuses très puissantes pouvant détruire n'importe 
quel matériel de bureau, y compris les classeurs à trois anneaux, les 
cartouches d'imprimante, les plaquettes et les disquettes d'ordinateur. 

M. Smith voulait que son entreprise croisse rapidement afin de mini-
miser la concurrence et rester chef de file mondial de cette industrie. Il 
s'est, de fait, embarqué dans un programme d'expansion internationale 
en utilisant un système de partenariat limité et de licences en vue de 
rencontrer ses objectifs. 

Proshred s'est étendu en Ontario et au Québec au moyen de partena-
riats limités. Chaque partenaire achète son véhicule qui est entretenu 
par Proshred Management Corporation comme partie intégrante d'une 
flotte de véhicules appartenant aux associés. L'entreprise gère la flotte 
en échange d'un droit et de redevances alors que les associés se partagent 
les profits. 

L'approche que Proshred a adoptée pour sa commercialisation est fon-
dée sur l'éducation de la clientèle et sur les avantages offerts par un service 
mobile de destruction des documents, c'est-à-dire sa commodité, sa sécu-
rité, sans compter la somme minimale requise pour l'investissement par 
rapport à celle d'une installation sur place. Comme bien des gestionnaires 
qui s'intéressent à un créneau de marché, M. Smith croit aussi ferme-
ment à la nécessité de fournir au client un service de qualité supérieure. 

Proshred s'étend maintenant partout au Canada, aux État-Unis et 
ailleurs à l'étranger en utilisant un système de licences mis au point par 
Frank O'Dea, le président de Proshred, qui fait bénéficier l'entreprise de 
la vaste expérience qu'il possède des franchises. Une licence a été accor-
dée pour la France en mars 1990 et tout dernièrement pour la Colombie-
Britannique, les provinces de l'Atlantique, la Californie, l'Arizona et le 
Nevada. Pour donner plus d'expansion à ses franchises, l'entreprise 
s'est adjoint les services d'excellents conseillers juridiques aux États-Unis. 
C'est une solution coûteuse, mais essentielle au succès de Proshred. Il a 
fallu beaucoup de temps pour mettre au point ce programme de franchises 
et élaborer, non sans peine, les cours de formation nécessaires aux fran-
chisés. « Il faut avouer que c'est beaucoup de travail. Il ne faut pas 
craindre de se relever les manches, car tout doit être documenté soigneu-
setnent du début jusqu'à la fin, les camions, les ordinateurs et la vente  », 
conclut M. Smith. Les ventes de Proshred se chiffraient à 26 396 $ 
au cours de la première année d'exploitation, soit en 1986. En 1990, 
Proshred a réussi à percer sur le marché et à réaliser des ventes annuelles 
de 4 450 000 dollars. 

Les accords de licences et le franchisage ont joué un rôle de pivot dans le 
secteur des services. Ces méthodes représentent d'importantes techniques de 
croissance rapide, tout particulièrement pour les affaires fondées sur la techno-
logie ou pour les formules à succès facilement transférables. Pour les proprié-
taires d'entreprises qui veulent une croissance rapide tout en faisant financer 
et gérer cette croissance par d'autres, et qui sont disposés à en partager certains 
des bénéfices, les accords de licences ou de franchises sont à considérer. 
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CHOIX D'UN PARTENAIRE 
Tôt ou tard, la plupart des entreprises envisagent de trouver des partenaires 

pour faire prospérer leur affaire. Ce partenariat prend parfois la forme d'un 
investissement visant à fournir à l'entreprise le capital nécessaire à son fonc-
tionnement. Une nouvelle entente de partenariat est celle de l'acquisition, 
grâce à laquelle on s'associe à de nouveaux partenaires. Enfin, diverses formes 
de regroupements sont, en fait, des types d'accords de partenariat qui semblent 
de plus en plus populaires. 

Obtention de fonds 

De nombreuses sociétés attirent des associés en leur proposant un investis-
sement. Celles qui procèdent de cette façon ont choisi de financer leur expan-
sion par la vente d'actions plutôt que par l'emprunt. 

L'emprunt peut être une solution attrayante. Mais rappelons que la dette 
ainsi contractée risque de ralentir la croissance de l'entreprise, car les fonds 
serviront au paiement de cette dette plutôt qu'à sa croissance. Il arrive aussi 
que l'entreprise soit dans l'impossibilité d'emprunter ou qu'un emprunt ne 
convienne pas à ses besoins. Les prêteurs ne sont pas là pour fournir du capital-
risque. En règle générale, ils ne financeront pas la croissance d'une entreprise 
qui n'a pas les antécédents voulus ni les garanties nécessaires. Par contre, les 
entrepreneurs ne tiennent pas toujours à partager la propriété de leur entreprise 
en vendant des actions. Cette solution ne convient évidemment pas à tous et 
beaucoup préfèrent conserver l'entière propriété de leur entreprise. Toutefois, 
pour une affaire en croissance, la vente d'actions est souvent la seule option, 
d'autant plus que les investisseurs peuvent aussi fournir à l'entreprise conseils et 
compétences qui s'avéreront aussi utiles à l'entrepreneur que les fonds fournis. 

J. A. Austin était convaincu qu'il pouvait 
vendre de la litière pour chat fabriquée à partir de 
journaux recyclés et de sciure. Une entreprise 
avait déjà échoué en voulant mettre au point et 
commercialiser ce produit. En s'équipant pour 
créer Canbrands International Ltcl. àMoncton, 
au Nouveau-Brunswick, M. Austin était toute-
fois confiant de pouvoir éviter les mêmes erreurs. 

<‹ Financez vos premiers besoins de capital avec des actions plutôt 
qu'avec des emprunts, conseille M. Austin. N'essayez pas de 
conserver toutes les parts. Assurez-vous que vos partenaires vous ap-
portent autre chose que de l'argent. » M. Austin estime que les entre-
preneurs qui tentent de posséder toutes les actions de leur entreprise 
risquent d'en sacrifier la croissance. Dans son cas, il a fait équipe avec 
la Division du capital-risque de la Banque fédérale de développement 
qui lui a fourni le financement par actions dont il avait besoin. 
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M. Austin savait que le marché des produits sans menace pour l' en-
vironnement, tels que la litière pour chat, était en croissance. Il réali-
sait également qu'il aurait besoin de la puissance d'une grande entreprise 
pour commercialiser son produit. « Les petites entreprises ne peuvent 
pas se permettre d'engager les spécialistes indispensables à la commer-
cialisation du marché de détail, et elles ne sont pas prises au sérieux par 
les grandes chaînes, explique-t-il. Le marché canadien de détail de la 
litière pour chat ne représente que 50 millions de dollars et il est dominé  
par un petit nombre de grandes chaînes. Il était donc important d'atta-
quer immédiatement l'ensemble du marché nord-américain qui atteint 
500 millions de dollars et qui offre beaucoup plus de points de vente. » 
Canbrands passa alors un accord de commercialisation avec la division 
Shur Gain de Canada Packers qui souhaitait élargir sa propre gamme 
de produits pour animaux domestiques. Par la suite, Shur Gain 
acquérait 30 p . 100 des parts de la société. 

Maintenant, après seulement trois ans, Canbrancls  n'a plus de 
dettes et fait état de profits annuels sur ses ventes de 600 000 dollars; 
ses profits doublent chaque année. L'entreprise prévoit, d'ici cinq ans, 
des ventes atteignant de 10 à 15 millions de dollars ainsi que l'installa-
tion de plusieurs usines régionales. 

Le financement extérieur n'est pas nécessairement facile à trouver. Au 
cours de l'étape de création de son entreprise, l'entrepreneur peut généralement 
compléter son propre investissement avec des fonds provenant de ses proches 
(parents ou amis). Toutefois, quelle que soit l'importance de cette source de 
financement, elle permet en général de lancer l'entreprise mais rarement d'en 
financer la croissance. 

La prochaine source de financement vers laquelle il est possible de 
se tourner est ce qu'on appelle le marché privé du capital-risque, ou de 
« commanditaires ». Comme dans le cas du financement que l'entrepreneur 
obtient de ses proches, ce capital-risque peut venir satisfaire dans une certaine 
mesure tous les besoins d'une entreprise à croissance rapide. C'est ici 
qu'intervient le secteur du capital-risque qui, toutefois, ne convient pas à tous. 
Les institutions prêteuses sont elles-mêmes très sélectives dans leurs investis-
sements du fait des rendements élevés qu'elles en attendent. Ajoutons que le 
coût et le contrôle des petits investissements sont souvent prohibitifs pour les 
sociétés de capital-risque. 

Cette situation laisse une brèche dans la disponibilité du financement par 
actions, dans la fourchette qui se situe entre 100 000 et 750 000 dollars. En 
deçà de 100 000 dollars, le capital peut être fourni par les proches et, dans 
une certaine mesure, par des commanditaires. Au-dessus de 750 000 dollars, 
les investisseurs en capital-risque peuvent être intéressés par des entreprises 
qui présentent de bonnes possibilités de croissance. Entre les deux, le marché 
du capital-risque privé est le seul à venir combler la brèche. Toute une série 
d'initiatives ont récemment été mises en place, notamment le Réseau de pos-
sibilités d'investissement au Canada (REPIC) des chambres de commerce 
canadiennes, dont le rôle est de faciliter la tâche aux entreprises qui cherchent 
des partenaires d'investissement dans cette fourchette. Certaines publications 
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sur les investissements et les banques de données ont tenté de rapprocher les 
investisseurs des possibilités d'affaires et certains établissements financiers 
agissent comme intermédiaires entre les entreprises et les investisseurs éventuels. 

Enfin, trouver un investisseur signifie beaucoup plus que simplement 
trouver de l'argent. C'est également s'engager dans une relation à long terme. 
Il faut donc s'assurer de la compatibilité des compétences en affaires, des 
mentalités et des personnalités. Trouver un investisseur peut souvent paraître 
comme un défi complexe et redoutable pour de nombreuses entreprises, mais 
c'est la première étape vers le succès et une croissance rapide. 

Acquisition 

Chaque année, des dizaines de milliers d'entreprises sont achetées et ven-
dues au Canada. Acquérir une autre entreprise peut être une façon d'élargir la 
gamme des produits d'une entreprise, d'accroître les compétences auxquelles 
elle a accès, d'élargir ses marchés, de diversifier sa base de revenus, ou de se 
réorienter. Cela peut être une route plus rapide vers l'expansion que de s'en 
remettre uniquement à la croissance venue de l'intérieur. Certaines entreprises 
qui visent la croissance constatent qu'elles peuvent plus facilement financer 
leur expansion en achetant une autre entreprise, parce que les prêteurs éven-
tuels pourront alors en évaluer les antécédents financiers. Les fournisseurs 
peuvent être mieux disposés à étendre leur crédit à une affaire établie qui 
change de propriétaire. 

Au cours de ses cinq premières années d'exis-
tence, Pelorus Navigation Systems de Calgary,  
en Alberta, a connu une croissance soutenue 
qui, en 1987, lui a procuré des revenus de 
3 millions de dollars. « En 1988, nous nous 
sommes attaqués à trois volets qui comprenaient 
des acquisitions, des regroupements et de la 
R-D », dit son président M. Ed Fitzhenry. Au 

cours de cette dernière année, l'entreprise a fait un véritable pas de géant. 
« Aujourd'hui, nous faisons des soumissions sur des projets qui ont 

un potentiel de revenus combinés de 250 millions de dollars et pour 
lesquels nous estimons être en bonne position  », dit M. Fitzhenry. Sa 
société produit des systèmes d'atterrissage pour les aéroports régionaux 
avec des marchés en Amérique du Nord, en Europe, en Asie du Sud- 
Est et dans le Pacifique sud. 

‹, Nous savions que pour soutenir la forte croissance de Pelorus, il 
nous fallait obtenir d'importants contrats s'étalant sur plusieurs années 
et comprenant plusieurs systèmes. » Pelorus modifia donc son plan 
d'action pour obtenir d'importants contrats du gouvernement. Pour 
être plus concurrentielle, il lui fallait élargir sa base de technologie, 
consolider sa situation financière et accroître sa capacité de production. 
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Pelorus a accru ses efforts de R-D avec l'aide de la province de 
l'Alberta et du gouvernement du Canada. Elle a acquis une société nor-
végienne qui avait des droits sur la technologie requise. Elle a ensuite 
fait des regroupements avec de grandes sociétés du secteur aérospatial, 
bien connues en Europe, aux Etats-Unis, au Canada et en Australie, 
afin d'y gagner une nouvelle technologie et de pouvoir commercialiser 
ses produits. Enfin, en 1990 Pelorus a acquis une société de l'Alberta 
pour augmenter sa capacité de production et améliorer ses compétences. 

M. Fitzhenry explique que tout cela ne s'est pas fait sans peine : 
‹,, Les projets se déroulent rarement comme prévu. Nous essayons de 
nous préparer à des changements rapides en élaborant des plans de 
travail pour parer aux imprévus bien avant de nous retrouver sur le 
champ de bataille de la concurrence qui est souvent chaotique et en 
évolution rapide. » 

Au cours de son expansion, Pelorus a acquis deux entreprises en activité 
qui sont venues accroître sa capacité de production. Toutefois, parmi les oc-
casions qui se présentent, certaines entreprises n'arrivent pas à trouver ce 
qu'elles recherchent. Leurs exigences peuvent être plus spécifiques ou le prix 
peut ne pas convenir. Pour ces entreprises, il est préférable d'avoir recours à 
une autre forme d'investissement qui viendra financer l'établissement d'une 
toute nouvelle usine ou d'une autre installation. 

Pour assurer sa croissance, Naike Industries 
de Toronto choisit, en 1980, d'aller installer 
ses usines d'appareils de ventilation aux 
États-Unis. (‹ Nous avons ainsi prouvé à tous 
que nous étions sérieux face au marché améri-
cain, dit son président, M. Michael Nador. 
Nous avions tout simplement atteint la limite 
de notre potentiel de croissance sur le marché 

canadien. La chute du dollar canadien nous a, à l' époque , offert une 
occasion en or — peut-être la seule que nous aurons jamais », 
ajoute-t-il. 

La méthode de Nailor Industries exigeait une solide présence sur le 
marché américain. Aussi, M. Nailor décida-t-il d'installer d'autres 
filiales à Houston, au Texas, et à Pompano Beach, en Floride. Le 
choix de ces emplacements a été fait après que beaucoup de temps et 
d'argent eurent été consacrés à assister aux grandes foires commerciales, 
à établir des contacts et à tâter le marché avec de petites ventes occa-
sionnelles. Nailor Industries a par la suite embauché un représentant 
national installé à Chicago, M. Al DiStefano, pour l'aider à mettre sur 
pied un réseau de distribution et de représentants pour ses produits 
d'écrans pare-feu et pare-radiations. 
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« Nous avons pris les fabricants américains par surprise, dit 
M. Howard Wheatly,  , vice-président à la commercialisation. Ces 
fabricants se sont aperçus que nous étions non seulement aussi intel-
ligents qu'eux, mais aussi beaucoup plus entreprenants. » Nailor 
Industries poursuit énergiquement son plan de croissance en élargissant 
sa gamme de produits et en se lançant également dans l'exportation 
au Royaume-Uni. L'entreprise prévoit, pour 1990, des ventes de 
12 millions de dollars pour les usines canadiennes et de 16 millions 
pour les usines américaines. L'existence des filiales américaines n'a 
pas empêché les entreprises canadiennes de Nador d'exporter presque 
la moitié de leur production, surtout vers les États-Unis. 

Quand elle est bien gérée, la croissance par le biais d'acquisitions peut se 
révéler très rentable. Toutefois, c'est au départ coûteux et difficile. Acheter 
une autre entreprise ou construire de nouvelles usines exige de nombreux con-
seils professionnels, et beaucoup de temps et d'argent. Même avec les res-
sources appropriées, il y a des exemples frappants d'entreprises bien implantées 
qui ont été sérieusement affaiblies par un plan d'acquisitions trop ambitieux. 
Les problèmes d'une entreprise peuvent n'apparaître qu'après l'acquisition. 
Par ailleurs, l'acquisition d'une nouvelle entreprise qui traite d'affaires peu 
familières risque de détourner l'acheteur de ses véritables objectifs. La philo-
sophie propre à une société doit aussi être harmonisée. Trop souvent, l'acqui-
sition revient tout simplement trop chère à l'acheteur ou pour les résultats 
qu'il peut en tirer. Malgré ces défis, c'est avec succès que les sociétés comme 
celles dont nous esquissons ici le profil ont suivi la voie des acquisitions pour 
consolider leur croissance. 

Regroupements 

Pour de nombreuses entreprises canadiennes, les regroupements sont de 
plus en plus importants pour croître et même survivre. L'intensification de 
la concurrence, la mondialisation des marchés, l'accélération de l'évolution 
technologique et les coûts très élevés de la mise au point de nouveaux produits 
et de nouvelles technologies, avec les risques que cela comporte, sont les prin-
cipaux motifs qui poussent les entreprises à former des regroupements. Certai-
nes entreprises y ont recours pour partager les risques ou mettre leurs ressources 
en commun afin de mettre au point de nouveaux produits ou de nouvelles 
technologies. Pour d'autres, les regroupements sont efficaces pour pénétrer 
sur de nouveaux marchés — en particulier sur les marchés internationaux. 
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Superior Millworks de Saskatoon, en 
Saskatchewan, voulait fabriquer un produit 
unique — une gamme de placards de cuisine et 
de dessus de comptoirs pour personnes handica-
pées. Ces meubles pouvaient être abaissés ou 
surélevés en poussant simplement un bouton. 

Cet. 	
Mais l'entreprise avait besoin de la bonne tech- 
nologie. Une firme suédoise, Granberg Indus- 

tries, possédait justement cette technologie et cherchait un fabricant 
canadien. Réunies par le gouvernement canadien, les deux entreprises 
ont formé une entreprise en participation fort prometteuse, Granberg 
Superior Systems. 

Superior Millworks est arrivé sur le marché des meubles de cuisine 
il y a 10 ans, dit son vice-président principal, M. Bernie Oster. 
Nous avons réussi à commercialiser notre gamme de placards de cuisine, 
mais le nombre de commandes spéciales pour des meubles modifiés 
nous a persuadés qu'il existait un créneau que nous pourrions occuper 
avec une ligne de produits complémentaires spécialement adaptés afin 
de répondre aux besoins particuliers des personnes âgées et des 
handicapés physiques. » 

M. Oster et le président de l'entreprise, M. Charles Larre, s'adres-
sèrent au Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) du 
Conseil national de recherches du Canada (CNRC). Ils apprirent 
ainsi que  Granberg  Industries cherchait un fabricant canadien pour la 
production de 100 unités pour un client canadien. Cela les a encoura-
gés à aller rendre visite à la société suédoise pour étudier la technologie 
et négocier les droits afin de les adapter au Canada. Le Programme 
d'apports technologiques (PAT) d'Affaires extérieures et Commerce 
extérieur Canada leur a fourni les fonds nécessaires au voyage. 

L'entreprise en participation qui en résulta, Granberg Superior 
Systems, a adapté la technologie suédoise aux logiciels de conception 
assistée par ordinateur de Superior Millworks et fabrique maintenant ces 
éléments uniques de cuisine dans son usine de Saskatoon. Les efforts 
de commercialisation de l'entreprise se sont étendus aux États-Unis 
et un bureau de ventes a été ouvert en Californie. « Aucun produit 
comparable n'est fabriqué sur ce continent  », dit M. Oster. Avec le 
vieillissement de la population et une sensibilisation croissante aux 
coûts élevés des soins en institution plutôt qu'et domicile, le marché 
semble augmenter. L'entreprise en participation bénéficie de la 
compétence des deux maisons mère pour mettre au point de nouvelles 
applications commerciales de sa technologie. 
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Au Canada, les regroupements sont plus courants dans le secteur de la haute 
technologie. Une enquête menée récemment à l'échelle nationale par Ernst & 
Young a révélé que 41  P.  100 des 822 sociétés canadiennes de haute technologie 
avaient participé d'une façon ou d'une autre à de tels regroupements. Sur les 
197 petites entreprises incluses dans ce sondage, 34 p. 100 d'entre elles avaient 
participé à un regroupement. Quand on leur a demandé les raisons qui les 
avaient poussées à le faire, ces petites entreprises ont mentionné notamment : 
la perspective de l'accroissement des ventes, d'une croissance plus rapide, d'un 
meilleur accès au marché américain ainsi que les avantages qu'elles espéraient 
tirer des connaissances, des compétences et de la réputation de leur partenaire. 
Quand on leur a demandé d'indiquer les principaux avantages qu'elles ont réel-
lement obtenus de leur regroupement, voici ce que ces petites entreprises ont 
le plus fréquemment mentionné : l'augmentation des ventes et la croissance de 
l'entreprise, de nouvelles connaissances technologiques, des profits plus élevés 
et des coûts plus faibles, un meilleur accès aux marchés étrangers, et de 
nouveaux produits ou des produits améliorés'. 

Les regroupements ont été partie intégrante de 
la croissance de Softwords Inc. de Victoria, en 
Colombie-Britannique, une société de progiciels 
de pointe. Softwords a fait des regroupements 
à long terme avec de grandes sociétés internatio- 
nales. Celalui a permis de passer de deuxemployés 
en 1984 à 30 en 1990, et d'atteindre cette année 
un chiffre de ventes de 2 millions de dollars. 

Un bon exemple de son plan d'action est son regroupement avec la 
Federal Information Systems Branch de Unisys. Ces deux entreprises 
ont fait équipe aux États-Unis pour fournir aux clients du gouvernement 
des systèmes de formation informatisés. Unisys fournit le matériel alors 
que Softwords adapte ses progiciels pour répondre aux besoins particuliers 
des clients. 

Unisys y trouve son avantage en offrant à ses clients un service 
d'ensemble qui le démarque des autres fabricants de matériel informa-
tique. Softwords en tire profit de trois façons : elle partage les coûts 
et les risques de la mise au point, elle s'assure de la pertinence de ses 
produits sur le marché et elle obtient l'accès à des réseaux et à des ren-
seignements très précieux en matière de commercialisation. « Il est 
incroyable de voir la quantité de renseignements que nous obtenons grâce 
à notre regroupement tant sur les tendances du marché que sur l'évolu-
tion technologique. C'est le type de renseignements auxquels une entre-
prise de 30 personnes n'a tout simplement pas accès  », dit la présidente 
de la société, Mme Ellen Godfrey. Pour exploiter au maximum cet avan-
tage, Softwords a instauré des liens directs entre les utilisateurs, les 
acheteurs et son personnel d'ingénierie. 

1. Ernst & Young, Directions 89/90 (printemps 1990). 
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TABLEAU 3.3 

Comment former un partenariat 

1. Définir les objectifs de la société; 
2. Élaborer un plan pour la 

définition et la création du 
partenariat; 

3. Attribuer les responsabilités internes 
pour mener le plan à bien; 

4. Préciser les bénéfices que le 
partenariat peut apporter 
à l'entreprise; 

5. Chercher et évaluer les candidats; 
6. Analyser le dossier de chaque 

candidat en fonction des objectifs 
de la société; 

7. Définir la nature des accords 
financiers indispensables; 

8. Préciser la nature de l'entente 
et la négocier; 

9. Concevoir un plan d'intégration; 
10. Mettre le plan en place; 
11. Procéder à l'évaluation 

de la transaction. 
Facteurs essentiels au succès 

1. Objectifs bien définis; 
2. Responsabilités bien définies; 
3. Bonne foi et engagement des 

deux parties; 
4. Conciliation des différences de 

caractère ou de culture de société; 
5. Définition d'un plan détaillé de 

mise en oeuvre; 
6. Entente sur les politiques 

financières; 
7. Préparation de solutions pour parer 

à toute éventualité; 
8. Empressement à donner quelque 

chose pour obtenir autre chose 
en retour. 

Mme Godfrey attribue une bonne part du succès de Softwords au 
programme PARI du CNRC qui, en plus de lui avoir fourni une subven-
tion importante de démarrage, lui a accordé une licence de technologie 
de base et lui a apporté sans relâche des conseils techniques et des 
conseils de gestion. Cet appui a donné énormément de crédibilité à 
Softwords, et a été un élément décisif du succès dans ses négociations 
avec des partenaires. 

La maîtrise de la technologie n'est toutefois pas suffisante. <, La 
sensibilité aux besoins de la clientèle est essentielle au succès d'une 
entreprise. Il faut s'efforcer de mettre en place des systèmes aptes à les 
satisfaire », dit Mme Godfrey. Selon elle, le fait que la mise au point 
des produits Softwords soit guidée par le marché constitue l'un des 
facteurs essentiels au succès de son entreprise. 

En règle générale, les regroupements ont été utiles aux entreprises où 
le partage de la technologie et du savoir-faire peuvent se répercuter de façon 
fructueuse sur les nouveaux produits ou les nouveaux procédés. Il y a toutefois 
des risques. Nombre d'entrepreneurs ne sont pas habitués à travailler étroite-
ment avec un associé et peuvent parfois trouver cela difficile. Dans l'enquête 
de Ernst & Young évoquée ci-dessus, les problèmes relevés par les chefs des 
petites entreprises qui participent à de telles associations comprenaient les 
coûts excessifs, les objectifs divergents ou conflictuels, l'éloignement géogra-
phique entre les partenaires et le non-respect des engagements pris. Ces 
possibilités de conflit sont à l'origine des clauses de sortie que les entreprises 
ajoutent à leurs accords pour préciser comment les actifs, le personnel et 
la technologie seront répartis dans le cas où le regroupement viendrait à 
être annulé. 

Les étapes vers le partenariat 

Trouver un investisseur, acquérir une autre entreprise ou faire un 
regroupement sont autant de formes différentes pour s'adjoindre d'autres par-
tenaires pour faciliter la croissance de l'entreprise. Dans la mesure où toutes 
ces transactions sont des formes de partenariat, elles ont beaucoup d'étapes en 
commun et dépendent des mêmes facteurs de succès (tableau 3.3). 

Quelles que soient leurs formes, les partenariats offrent aux entreprises 
une façon d'élargir leur base, d'améliorer leurs ressources, et d'étendre leurs 
marchés. Quand ils sont préparés et exprimés avec soin, les partenariats 
peuvent se révéler de puissants outils de croissance. 
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RÉSUMÉ 
Les entreprises canadiennes qui ont servi à illustrer les plans de croissance 

sont des exemples de réussites exceptionnelles. Il y a beaucoup d'autres entre-
prises canadiennes analogues, mais il a été fort difficile de décider lesquelles 
inclure dans ce rapport. Leurs succès démontrent que les petites entreprises 
sont capables d'affronter et de vaincre les défis grandissants de la concurrence 
et de l'innovation technologique. Les entreprises canadiennes prouvent qu'elles 
peuvent être de solides concurrentes tant au pays qu'à l'étranger. Celles qui 
veulent améliorer leur compétitivité grâce à la croissance trouveront 
d'excellents modèles autour d'elles. 

Les plans de croissance permettent aux entreprises de formuler leur ré-
ponse face à leur environnement, dans leur recherche de nouveaux marchés 
ou de nouveaux produits pour desservir ces marchés, de nouveaux systèmes 
pour améliorer leur accès aux marchés et de nouveaux partenaires pour les 
aider à atteindre ces marchés. Outre cette orientation vers l'extérieur, les 
entreprises qui veulent réussir dans leur plan de croissance devront optimiser 
leurs ressources internes, en les réorganisant, en adoptant de meilleures pra-
tiques de gestion, en explorant de nouveaux procédés et enfin, en s'engageant 
à fond dans la voie de la compétitivité. Cela peut exiger beaucoup de temps et 
être tout aussi difficile que de dresser un plan d'expansion pertinent; toutefois, 
il s'agit d'une étape préalable, essentielle à la croissance. 
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CHAPITRE 4 

COMMENT LE 
GOUVERNEMENT 
FAVORISE LA 
CROISSANCE 



Un climat qui encourage la croissance 

Le gouvernement connaît la nature des défis que doivent affronter les 
petites entreprises. Il y a répondu en créant de nouvelles possibilités économi-
ques à leur intention, en réduisant les obstacles à leur croissance et en mettant 
à leur disposition diverses formes d'aide pour leur permettre de mieux tirer parti 
des possibilités qui s'offrent à elles. Le gouvernement fédéral cherche par de 
nombreux moyens à leur faciliter la tâche et à instaurer un climat favorable à 
leur croissance. 

L'Agenda pour un renouveau économique de 1984 a permis au gouvernement 
de lancer une importante série d'initiatives conçues justement pour améliorer 
le milieu des affaires et compter davantage sur les forces du marché. Les deux 
initiatives majeures dans ce sens ont été l'Accord de libre-échange entre le 
Canada et les États-Unis et la réforme fiscale. L'Accord a eu une forte réper-
cussion sur les affaires et a attiré l'attention des secteurs public et privé sur la 
capacité concurrentielle de l'industrie, tout en garantissant aux entreprises 
canadiennes un libre accès au marché américain. Les profonds changements 
que le gouvernement a apportés à l'imposition des personnes, des ventes et des 
sociétés ont aidé à rendre le système plus efficace et plus équitable. 

L'Agenda de 1984 n'est pas une politique statique. Il n'est pas restreint 
non plus par un calendrier rigide. Tout en restant fidèle aux principes fonda-
mentaux de ce document, le gouvernement le remet constamment à jour, le 
modifie et le complète selon l'évolution des affaires. Il a ainsi sensiblement 
progressé vers son objectif de renouveau économique. Parmi les nombreuses 
autres initiatives prises par le gouvernement depuis 1984, les suivantes ont 
joué un rôle particulièrement important pour faire avancer ces objectifs  : 
• Les politiques en matière de fixation du prix de l'énergie, de la propriété et 

d'imposition (l'élimination du Programme national de l'énergie, la signature 
d'ententes avec les provinces de l'Atlantique et de l'Ouest, l'élimination du 
Programme des stimulants pétroliers, etc.); 

• L'élimination de l'Agence d'examen de l'investissement étranger et la création 
d'Investissement Canada ont fait savoir au monde entier que le Canada était 
ouvert aux affaires; 

• La Réforme de la réglementation sur le transport (Loi sur le transport par 
véhicule à moteur, Loi nationale sur les transports, etc.); 

• L'adoption de la nouvelle Loi sur la concurrence apporte plus de stabilité à cet 
important domaine de la réglementation des entreprises; 

• Les initiatives comme la Loi sur les brevets, la Loi sur le droit d'auteur, la 
révision de la Loi sur la propriété intellectuelle, touchant les droits des éleveurs 
de plantes et la topographie des circuits imprimés ont contribué à rendre notre 
législation plus sensible que jamais à l'évolution de la technologie; 

• La privatisation de plus de 15 sociétés d'État comme Air Canada et de 
Havilland qui ne remplissent plus un rôle précis de politique publique.  
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Prises ensemble, ces réformes économiques ont augmenté le potentiel de 
croissance de l'économie, surtout par l'amélioration de la productivité. 

Le processus déclenché par l'Agenda continue sur sa lancée et de nom-
breuses autres initiatives sont amorcées. Par exemple, le milieu canadien des 
affaires se plaint depuis longtemps du coût des services de télécommunications 
plus élevé au Canada par rapport à celui des États-Unis où, dès le milieu des 
années 80, l'industrie faisait librement concurrence. Le milieu affirmait 
que les coûts élevés nuisaient à la compétitivité internationale, ainsi qu'à la 
possibilité d'élaborer des services novateurs. Il prétendait également que la 
réglementation excessive entravait la mise au point de systèmes efficaces 
comme les réseaux à haute vitesse, à large bande et à grande couverture. En 
conséquence, le gouvernement fédéral a proposé une nouvelle loi sur les télé-
communications qui instaurerait une seule autorité et contrôlerait le niveau 
de propriété étrangère. 

Une orientation vers les services 

Toutes les initiatives ci-dessus qui découlent de l'Agenda de 1984, illustrent 
les efforts continuels entrepris par le gouvernement pour offrir de nouvelles 
possibilités aux entreprises et faire disparaître les obstacles à leur croissance. 
En plus de chercher à améliorer le climat général des affaires, le gouverne-
ment met à la disposition des entreprises une vaste gamme de services et de 
programmes pour les aider à relever les défis et à tirer profit des nouvelles 
possibilités. Ce chapitre décrit les diverses formes d'aide gouvernementale 
destinées à favoriser directement la croissance des petites entreprises. 

Les efforts du gouvernement dans ce sens sont maintenant mieux orientés 
et plus sélectifs et se concentrent dans les domaines où le gouvernement joue un 
rôle précis et où il peut véritablement venir assister les entreprises. Plusieurs 
programmes gouvernementaux destinés aux entreprises mettent l'accent sur 
les renseignements, les services, les conseils et sur la coordination. De plus, 
le gouvernement s'est clairement engagé à réduire le déficit fédéral, ce qui 
l'amène à réduire les subventions et les subsides. 

Tous les ordres de gouvernement — fédéral, provincial et municipal — 
adhèrent à l'objectif commun de favoriser la croissance et la compétitivité des 
petites entreprises et travaillent dans ce sens. Ils collaborent étroitement pour 
assurer la complémentarité, l'efficacité et l'accessibilité de leurs services. 
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En outre, les associations industrielles du secteur privé et les chambres de 
commerce cherchent de plus en plus à mettre à la disposition de leurs membres 
les outils appropriés à leur croissance. Tous ces organismes coopèrent et cher-
chent surtout à indiquer à leurs clients la forme d'aide qui leur convient le mieux. 

Le gouvernement s'est fermement engagé à venir en aide aux petites et 
moyennes entreprises. Le ministre d'État (Petites entreprises et Tourisme) a 
le mandat de s'assurer que les services et les programmes du gouvernement 
correspondent bien aux besoins des petites entreprises, que celles-ci sont au 
courant de ces services et qu'elles y ont accès de façon complète et immédiate. 

Grâce à ce mandat, le gouvernement fédéral appuie la croissance des petites 
entreprises dans les six grands domaines suivants : les services d'information 
aux entreprises, l'aide à la commercialisation, la technologie, le perfectionne-
ment des ressources humaines, le financement et la promotion de l'entrepre-
neurship. Les sections suivantes résument les services des divers ministères 
fédéraux dans ces secteurs. Chacun des programmes est décrit de façon 
détaillée en annexe. 

Services d'information aux entreprises 

Pour que les entreprises soient concurrentielles, il est essentiel qu'elles 
puissent disposer de renseignements fiables venant au moment opportun. Les 
gouvernements et le secteur privé sont d'accord à ce sujet. Le gouvernement 
se trouve en effet dans une situation unique pour recueillir et disséminer les 
renseignements dont les petites entreprises ont besoin pour orienter leur 
croissance et renforcer leur compétitivité. 

Les renseignements fournis par le gouvernement fédéral se présentent 
sous diverses formes. Statistique Canada recueille les données sur les activités 
économiques et les affaires alors que d'autres ministères réalisent des études 
spécialisées et préparent des trousses d'information. Les renseignements de 
base nécessaires au lancement d'une entreprise sont en général disponibles 
auprès de la Banque fédérale de développement (BFD), des banques à charte 
et des gouvernements provinciaux. 

La BFD fournit des renseignements sur la façon d'améliorer le rendement 
d'une entreprise. D'autres ministères offrent des renseignements plus précis. 
C'est ainsi que par le biais des Centres de commerce international, Affaires 
extérieures et Commerce extérieur Canada (AECEC) renseigne sur l'évolution 
des marchés extérieurs, sur les possibilités d'exportation ainsi que sur le profil 
des marchés d'exportation. Les services d'information des bureaux régionaux 
du Conseil national de recherches Canada (CNRC) sont axés sur le repérage 
et l'application des technologies. Les renseignements sur la planification et la 
formation des ressources humaines sont diffusés par l'intermédiaire des bureaux 
régionaux d'Emploi et Immigration Canada (EIC). 
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Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) renseigne sur les 
pratiques d'affaires que peuvent utiliser les entreprises dans leur planification. 
Le mandat du Ministère est de diffuser des renseignements sur les sources de 
technologie et de fournir de l'information spécialisée dans le domaine des 
analyses de marché et du rendement des secteurs industriels. Les profils de 
secteurs fournissent une vue d'ensemble de diverses industries et mettent 
l'accent sur les éléments structurels qui en affectent la compétitivité à longue 
échéance. Une partie de cette information est assemblée avec l'aide d'autres 
ministères plus spécialisés comme Pêches et Océans, Énergie, Mines et 
Ressources Canada, et Agriculture Canada. 

Le gouvernement transmet ces renseignements aux entreprises de 
multiples façons, notamment par le biais de banques de données — comme 
le Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires (RADAR) et la 
Banque de données sur les petites entreprises — et de services : analyses d'im-
portations, profils de la compétitivité d'un secteur donné, séminaires, ateliers, 
foires commerciales et mise en relation de partenaires éventuels. 

Afin de diffuser ces renseignements, ISTC a créé un secteur de Services aux 
entreprises pour s'assurer que le Ministère est en mesure de fournir aux petites 
entreprises les renseignements, les documents et les outils de diagnostic dont 
elles ont besoin. Les bureaux régionaux d'ISTC fournissent des services com-
plets de renseignements commerciaux, qui vont bien au-delà d'un simple 
manuel sur la façon de démarrer une affaire. Chaque bureau régional dispose 
d'un Centre de services aux entreprises qui peut orienter les gens d'affaires vers 
d'autres sources de renseignements et de compétences. Ces centres peuvent être 
la première étape d'accès aux services, aux renseignements, aux compétences 
et aux programmes du Ministère. 

Un bureau régional d'ISTC offre, en général, les renseignements suivants : 

• des profils de secteurs industriels et d'autres renseignements et services visant à 
permettre aux entreprises de mesurer leur compétitivité; 

• des conseils sur les possibilités reliées aux grands projets de la Couronne; 

• l'accès aux bases de données d'ISTC comme RADAR et DISTCOVERY; 

• des renseignements sur l'évolution du tourisme international ou un séminaire 
sur les applications de la technologie au secteur du tourisme; 

• des renseignements sur le rôle d'ISTC dans la promotion des sciences et 
de la technologie. 
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GRAPHIQUE 4.1 
Programmes d'aide aux 
nouveaux exportateurs vers 
les Étals frontaliers 
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L'aide à la commercialisation 

La commercialisation est sans doute l'un des plus grands défis auxquels 
doivent faire face les petites entreprises, tant au pays qu'à l'étranger. Les 
entreprises canadiennes ont besoin d'être bien renseignées sur le marché, 
mais la collecte de cette information n'est généralement pas à leur portée. 
Le gouvernement fédéral offre plusieurs programmes conçus justement pour 
mettre à leur disposition des renseignements tant sur les marchés intérieur 
qu'extérieurs. 

Le gouvernement fédéral suit l'évolution des marchés et place les rensei-
gnements qu'il recueille à la disposition des entreprises par l'intermédiaire des 
Centres de commerce international qui sont situés dans les bureaux régionaux 
d'ISTC. Le Service de renseignements commerciaux offre également des 
renseignements sur les marchés intérieurs et sur leurs possibilités. Les petites 
entreprises ont souvent recours à des publications pour planifier leurs efforts 
de commercialisation. Ce service est offert gratuitement par les Centres de 
services aux entreprises d'ISTC. 

Ce besoin fondamental qu'ont les petites entreprises de développer de 
nouvelles compétences en matière de concurrence a sa propre dynamique. 
Les entreprises canadiennes doivent aller au delà des approches tradition-
nelles à l'égard du commerce si elles veulent être concurrentielles sur les 
marchés internationaux. Elles doivent avoir recours à de nouveaux plans 
d'action comme l'échange de technologies et les regroupements, les sources 
internationales de compétences et autres ressources. Les entreprises doivent 
également apprendre à utiliser de nouvelles langues et se familiariser avec les 
nouvelles cultures qui sont nécessaires pour faire affaire à l'étranger. C'est pour 
ces raisons qu'AECEC a mis en place son programme « Horizon le monde » 
qui prévoit qu'environ 94 millions de dollars seront consacrés à de nouvelles 
initiatives de commerce, d'investissements et de technologie pour améliorer 
la capacité concurrentielle internationale du Canada au cours des années 90. 
Ce programme a pour principal objectif de contribuer à la prospérité et à la 
création d'emplois par le biais d'exportations à destination des grands marchés 
étrangers; de renforcer la capacité d'exportation du pays grâce à l'acquisition 
des technologies, aux investissements et aux regroupements d'entreprises; et 
enfin de développer au Canada un savoir-faire commercial plus largement 
ouvert sur le monde. Cette approche comporte trois grands éléments  : 

• Possibilités États-Unis qui comprend le NEEF (Programme d'aide aux 
nouveaux exportateurs aux États frontaliers) et NEXUS (Programme d'aide 
aux nouveaux exportateurs vers les États américains du Sud). 

• Pacifique 2000 qui comprend la Stratégie nationale du commerce (SNC), le 
fonds des sciences et de la technologie pour le Japon. 

• Europe 1992 qui comprend le Programme d'aide aux nouveaux exportateurs 
sur les marchés étrangers (NEXOS). 



GRAPHIQUE 4.2 
Activités du PDME lancées par 
l'industrie, 1987-1989 
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Dans le cadre d'Horizon le monde, le gouvernement fédéral a élaboré de 
nombreuses formes d'aide à la commercialisation pour les petites entreprises 
dans les domaines fondamentaux de la commercialisation et de l'exportation. 
Les sociétés canadiennes peuvent obtenir des renseignements sur certains 
marchés étrangers. Le Réseau mondial d'information sur les exportations 
(WIN Exports) d'AECEC permet aux sociétés canadiennes d'informer les 
clients étrangers de leur capacité à exporter leurs produits et leurs services. 

L'appui à la commercialisation des exportations comporte, en outre, des 
séminaires, des ateliers, des échanges de missions commerciales avec l'étranger, 
la participation à des foires commerciales et la diffusion de renseignements sur 
l'accroissement des possibilités offertes aux entreprises canadiennes pour obte-
nir des marchés dans le secteur de la défense aux États-Unis. La BFD administre 
également un programme de Financement des comptes clients à l'exportation 
pour aider les entreprises à financer leurs activités d'exportation. 

Certains des programmes les plus populaires et les plus réussis que gère 
AECEC dans le domaine des exportations cherchent à encourager les entre-
prises canadiennes à exporter en les amenant littéralement sur les marchés 
cibles. Les entreprises canadiennes peuvent ainsi se familiariser avec les 
méandres du processus d'exportation. 

Le Programme NEEF indique aux groupes de gens d'affaires comment 
exporter vers le nord des États-Unis. Ce programme a connu une croissance 
soutenue (graphique 4.1) et les enquêtes laissent entendre qu'environ 55 p. 100 
de ceux qui y participent deviennent des exportateurs dans les 18 mois qui 
suivent. Les efforts du NEEF en 1989-1990 pourraient amener au Canada des 
recettes d'exportation pouvant atteindre 25,4 millions de dollars. Le Programme 
NEXUS aide les entreprises à pénétrer sur les marchés du sud des États-Unis. 
Lancé au cours de l'été 1989, ce programme a maintenant coordonné et dirigé 
14 missions vers les États-Unis et les entreprises qui y ont participé signalent 
déjà 12 millions de dollars en nouvelles ventes. Enfin, le Programme NEXOS 
incite les sociétés à envisager les marchés d'outre-mer. Après avoir organisé 
quatre missions au cours de sa première année d'existence, ce programme en 
présidera neuf la deuxième année. Les Centres de commerce international 
d'AECEC offrent des renseignements sur tous ces programmes. 

Une autre initiative bien connue dans le domaine des exportations est le 
Programme de développement des marchés et des exportations (PDME) qui 
assume une partie du coût des activités lancées par l'industrie pour développer 
les marchés d'exportation. La majorité des entreprises qui ont profité du PDME 
sont de petites entreprises dont le chiffre de ventes est inférieur à 5 millions 
de dollars. En 1988-1989, le nombre des petites entreprises qui ont profité de 
ce programme a toutefois diminué substantiellement, alors qu'augmentait la 
participation des grandes entreprises (graphique 4.2). 
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Aide technologique 

Les compétences technologiques et scientifiques sont les éléments clés 
de la recherche d'avantages concurrentiels et de succès commerciaux. Afin 
d'inciter le secteur privé à perfectionner de telles compétences, le gouverne- 
ment fédéral offre le Programme des stimulants fiscaux à la recherche scienti-
fique et au développement expérimental. Administré par Revenu Canada, le 
budget de ce programme dépasse annuellement plus de 800 millions de dollars. 
Le gouvernement fédéral offre, en outre, des programmes d'aide dans plusieurs 
secteurs liés à l'innovation technologique. 

Le développement technologique des petites et moyennes entreprises est 
un élément essentiel du mandat d'ISTC. Le Ministère préconise de nouvelles 
approches à la technologie essentielles pour assurer la prospérité de demain et 
la compétitivité des entreprises. C'est ainsi que les technologies de l'informa-
tion, la biotechnologie et les matériaux industriels de pointe ont une importance 
qui va bien au delà d'un secteur précis d'activité ou d'une industrie particu-
lière. ISTC encourage également les entreprises à se regrouper et à créer des 
réseaux pour partager les coûts et les risques découlant de l'accélération de la 
mise au point et des applications de ces technologies. 

ISTC a également lancé plusieurs autres programmes efficaces pour aider 
les entreprises à acquérir, à absorber et à utiliser les technologies de pointe. 
DISTCOVERY, exposition itinérante et base de données, aide les chefs 
d'entreprise intéressés à l'acquisition de nouvelles technologies, de nouveaux 
produits et de nouveaux procédés par le biais de licences, d'entreprises en parti-
cipation et autres formes de regroupements. Il existe aussi un projet-pilote qui 
aide les entreprises à évaluer leurs besoins en technologie. Le Programme de 
mise en valeur de la technologie favorise la création de centres de technologie 
exploités par des organismes à but non lucratif du secteur privé. Le Pro-
gramme de la micro-électronique et du développement des systèmes fournit 
des contributions, remboursables ou non, pouvant atteindre la moitié des 
coûts admissibles de R-D, pour les projets de technologie avancée admissibles. 

Le CNRC est une autre source importante d'aide aux petites entreprises. 
À titre de premier organisme gouvernemental de recherche scientifique et 
technique, le CNRC procède à divers types de travaux de R-D qui sont ensuite 
mis à la disposition du secteur privé. Le Conseil gère l'Institut canadien de 
l'information scientifique et technique (1CIST), l'une des plus importantes 
bibliothèques de technologie en Amérique du Nord. Il administre également 
le PARI qui aide les entreprises canadiennes à trouver les technologies qui 
leur conviennent au Canada et à l'étranger. Le PARI est relié à des sources 
internationales de technologies grâce à un interface avec le Programme d'ap-
ports technologiques d'AECEC, ainsi qu'à des accords de coopération avec 
des organismes étrangers s'occupant de technologie. 

60 



Perfectionnement des ressources humaines 

Les entrepreneurs constatent souvent que le manque de compétences en 
gestion, ou des employés mal formés sont un obstacle à la croissance. Alors 
que l'économie est de plus en plus axée sur les connaissances, une gestion à la 
fois meilleure et plus souple de même que des employés bien formés devien-
dront à l'avenir de plus en plus indispensables au succès des entreprises. 

Chaque année, le gouvernement fournit des cours de formation et des stages 
pratiques à quelque 400 000 Canadiens. Par l'intermédiaire de son programme 
de Planification de l'emploi, EIC dépense environ 1,7 million de dollars par 
an pour améliorer les compétences de base des Canadiens et offrir des possibi-
lités à tous les groupes — notamment les jeunes, les femmes, les Autochtones, 
les minorités visibles et les personnes handicapées — afin qu'ils puissent 
s'intégrer à la population active. 

Plusieurs programmes de planification de l'emploi s'adressent tout particu-
lièrement aux petites entreprises. Le programme Acquisition de compétences 
en investissement aide les employés et les employeurs à se préparer et à s'adap-
ter aux changements d'emploi grâce à une formation souple et à des systèmes 
de partage du travail. Le Programme relatif aux pénuries de main-d'oeuvre 
est destiné à former les gens dans des domaines où il y a un manque de main-
d'oeuvre. Le programme Développement des collectivités aide à financer les 
comités locaux pour le développement d'initiatives de formation et d'emploi 
dans les régions éprouvant des difficultés économiques. Des fonds sont mis à 
la disposition de ces comités pour inciter les chômeurs et les bénéficiaires de 
l'aide sociale à devenir des travailleurs indépendants, pour offrir des services 
de consultation aux petites entreprises, pour créer ou conserver des emplois, 
ainsi que pour aider à financer des projets locaux conçus pour créer des 
emplois permanents. 

Les entreprises peuvent avoir accès à une vaste gamme de services 
consultatifs et de soutien en s'adressant au réseau de Centres de développe-
ment des affaires mis sur pied récemment à l'échelle nationale et administré 
par EIC. Ces centres gèrent également des fonds d'investissement pour aider 
au démarrage et à l'expansion des petites entreprises. 

La BFD offre une vaste gamme de services financiers et de gestion aux 
petites et moyennes entreprises. L'an dernier, la Division des services de ges-
tion de la BFD a organisé 2 457 séminaires et ateliers de gestion d'entreprises 
pour plus de 54 000 participants. Les sujets couvraient la gestion, la commer-
cialisation, les finances et le personnel. Au fil des ans, ce programme a mis en 
place une gamme impressionnante de services de gestion et de formation 
(tableau 4.3). 
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TABLEAU 4.3 

nM 

Formation assurée par la 
BFD pour les années se 
terminant au 31 mars 1989 

et 1990 

1989 	1990 
CASE 

missions 
terminées 	8 937 10 219 

jours de conseil 	17 022 17 563 

Séminaires de 

formation à la gestion 
nombre 	1 242 	1 232 
nombre de 

participants 	19 519 20 748 

Ateliers de gestion 

nombre 	911 	1 225 
nombre de 

participants 	27 190 33 346 

Source Rapport annuel de la BFD, 1990. 

La BFD a également un programme de planification financière plus élaboré 
incluant une aide à la planification des finances. Son programme Initiatives 
locales pour le développement d'entreprises permet d'organiser des séances de 
formation de groupes et de prodiguer des conseils personnalisés à 30 entreprises 
en même temps, dans plus de 40 petites localités. Des services de conseil per-
sonnalisés ont également été offerts à plus de 10 000 propriétaires d'entreprises 
qui avaient moins de 75 employés, grâce à son programme Consultation au 
service des petites entreprises (CASE). 

Le gouvernement est d'avis que la planification des ressources humaines 
doit devenir un trait commun de l'approche à l'emploi dans tous les secteurs 
de l'économie. Cela amènera un changement de comportement important 
chez les Canadiens à l'égard de la formation et du travail, ce qui permettra au 
pays d'être mieux préparé pour faire face aux pressions qui vont se faire sentir 
avec le vieillissement de la population. Le gouvernement veut encourager 
une forte expansion d'une telle planification pour qu'elle s'applique à autant 
de secteurs, d'industries et de groupes professionnels que possible. Bien que la 
formation professionnelle relève essentiellement du secteur privé, le gouver-
nement a toutefois un rôle important à jouer pour faciliter la mise au point de 
plans permettant de rehausser les niveaux de compétences des employés. 
Avec la Stratégie de mise en valeur de la population active, EIC disposera de 
plus de fonds et de compétences technologiques pour analyser les problèmes 
en matière de ressources humaines auxquels feront face les secteurs d'activités, 
les industries et les entreprises, et particulièrement les plus petites entreprises. 

Financement 

Le gouvernement fédéral joue un rôle important pour aider les petites 
entreprises à obtenir du financement. Il facilite l'accès à des capitaux, de façon 
directe et indirecte, par le biais de redressements fiscaux et d'exemptions de 
capital. La BFD est indéniablement le premier véhicule fédéral servant à finan-
cer les petites entreprises. Elle accorde des prêts à terme et injecte des capitaux 
dans les entreprises qui ne peuvent trouver de fonds auprès du secteur privé à 
des conditions raisonnables. 

Au cours de l'année financière 1989-1990, l'ensemble des activités de prêt, 
d'investissement et de garantie de la BFD a atteint 5 615 clients, soit le nombre 
le plus élevé de son histoire (tableau 4.4). Grâce à son réseau de 84 bureaux 
établis à travers le pays, la BFD a aussi fortement favorisé l'entrepreneurship 
des femmes. Un tiers de ses prêts s'adresse à des entreprises dont 50 p. 100 ou 
plus du capital appartiennent à des femmes. La BFD vient également en aide 
aux jeunes entreprises puisque environ 44 p. 100 de ses clients sont des entre-
prises qui existent depuis moins de cinq ans. 



TABLEAU 4.4 

Rendement de la BFD pour l'année financière 
se terminant le 31 mars 1990 

	

I99 	1989 
Prêts et garanties 

nombre 	 5 602 	5 130 
montant ($) 	903 902 000 	926 727 000 

Investissements 
nombre 	 13 	 14 
montant ($) 	11 637 000 	4 712 000 

Nombre total de prêts 
et de garanties 	 15 541 	15 327 

Nombre total 
d'investissements 	 44 

Montant en souffrance 
ou engagé pour des 
prêts et des garanties ($) 2,9 milliards 

Montant en souffrance 
ou engagé pour des 
investissements ($) 	47 442 000 

Source : Rapport annuel de la BFD, 1990. 
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2,6 milliards 

58 832 000 

La BFD aide aussi les étudiants entrepreneurs. Le Programme des 
étudiants entrepreneurs, qui est administré par la BFD au nom d'EIC, 
encourage les étudiants à monter une affaire pendant leurs vacances 
d'été. Au cours de l'année financière 1989-1990, ce programme a 
amené la création de 1 600 emplois d'été. 

Des études révèlent que les clients qui ont obtenu des prêts de la 
Banque ont créé, en moyenne, de 8 000 à 10 000 emplois chaque année 
au cours des cinq dernières années. Les clients de sa Division du capital-
risque emploient environ 4 000 personnes. 

Les petites entreprises qui cherchent à se financer au moyen de prêts 
à terme peuvent obtenir de l'aide grâce à la Loi sur les prêts aux petites 
entreprises (LPPE). En vertu de ce programme, le gouvernement fédéral 
promet d'absorber 85 p. 100 de toutes les pertes courues dans le cas où 
l'emprunteur admissible ferait défaut. Les garanties offertes dans le cadre 
de ce programme s'appliquent à des prêts allant jusqu'à 100 000 dollars 
pour l'acquisition, l'installation, l'amélioration et la modernisation de 
machinerie, de matériel, de bâtiments, de terrains ou d'autres éléments 
d'actifs. Au cours de l'année financière terminée le 31 mars 1989, il y a 
eu 17 726 prêts consentis dans le cadre de ce programme pour un montant 
total de 682,7 millions de dollars. 

Les fonds fédéraux destinés au financement de petites entreprises 
sont souvent affectés à des industries, à des régions ou à des objectifs 
précis. Les agriculteurs peuvent s'adresser à Agriculture Canada pour obtenir 
de l'aide, et les pêcheurs, à Pêches et Océans. Travaillant en collaboration 
avec ISTC, Environnement Canada vient en aide aux entreprises canadiennes 
du secteur environnemental. L'industrie touristique a accès au programme géré 
par le ministre d'État (Petites entreprises et Tourisme). Les peuples autochto-
nes peuvent recevoir une aide financière grâce à la Stratégie canadienne de 
développement économique des Autochtones qui est administrée par ISTC, 
EIC et Affaires indiennes et du Nord Canada. Le développement économique 
régional bénéficie de l'appui de programmes comme ceux de l'Agence de pro-
motion économique du Canada atlantique, de la Diversification de l'écono-
mie de l'Ouest, de FedNor (pour le nord de l'Ontario) et de programmes 
spéciaux pour les régions moins industrialisées du Québec. 

EIC offre aux petites entreprises des prêts, des garanties et du financement 
par actions au moyen de son programme Développement des collectivités. 
Dans certaines communautés rurales, les Centres de développement des affaires 
fournissent des conseils et un financement pouvant atteindre 75 000 dollars 
par entreprise à des taux dépassant de 1 p. 100 ceux des banques. Le Pro-
gramme a réussi à aider les petites entreprises qui n'ont pas accès à d'autres 
prêteurs. Le programme Aide aux travailleurs indépendants d'EIC incite les 
prestataires d'assurance-chômage ou d'aide sociale à partir à leur compte. 
Ceux-ci peuvent recevoir une subvention de 200 dollars par semaine pendant 
un an pour créer leur propre entreprise. 
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Promotion de l'entrepreneurship 

Certains entrepreneurs savent détecter les possibilités là où d'autres n'en 
voient pas; ils ont la détermination nécessaire pour aller les chercher et les 
compétences pour en bénéficier. Le gouvernement est d'avis que la façon de 
mener des affaires au Canada aura des effets sur notre aptitude à réagir aux 
changements technologiques rapides, à la mondialisation de l'économie et à 
d'autres phénomènes nouveaux qui posent un défi à notre façon traditionnelle 
de faire des affaires. Une forte culture d'entrepreneurship — c'est-à-dire une 
attitude qui permet de prévoir le changement, de s'en accommoder et d'aller 
de l'avant — est une condition essentielle à la compétitivité. Le gouvernement 
sait que l'encouragement de cette nouvelle culture est essentiel à la mise sur 
pied et à la croissance des petites entreprises au Canada. Il sait également qu'il 
est important de promouvoir l'entrepreneurship comme une force économique 
et sociale positive qui crée des emplois et offre d'autres choix de carrières 
aux Canadiens. 

Pour de nombreux Canadiens, le fait de bénéficier de compétences d'en-
trepreneurs a fait toute la différence entre avoir du travail et ne pas en avoir. 
Entre 1986 et 1990, le nombre de travailleurs canadiens indépendants non 
incorporés est passé de 730 000 à 1 204 000, soit une augmentation de 
64,9 p. 100'. 

Le gouvernement s'est donc engagé à reconnaître le rôle inestimable que 
jouent les entrepreneurs dans notre société et à créer un climat favorable à 
l'entrepreneurship. Il coopère avec des groupes à l'échelle nationale, régionale 
et municipale en vue de promouvoir et de favoriser l'entrepreneurship à 
travers le pays. 

Ensemble, ces intervenants travaillent à:  

• Élaborer et promouvoir une philosophie de l' entrepreneurship en augmentant la 
prise de conscience du public à son égard; 

• Promouvoir des modèles et encourager l'éclosion de caractéristiques propres à 
entrepreneurship; 

• Fournir des renseignements généraux afin que les gens puissent se préparer à 
posséder une entreprise ou à améliorer leurs compétences en affaires. 

La Direction générale de l'entrepreneurship et de la petite entreprise 
d'ISTC est chargée de l'administration du Programme de sensibilisation à 
l'entrepreneurship (PSE). Dans le cadre de ce programme, des organismes à 
but non lucratif peuvent obtenir des subventions jusqu'à concurrence de 
50 000 dollars pour entreprendre des initiatives visant à promouvoir l'entre-
preneurship et à augmenter la prise de conscience vis-à-vis des avantages 
sociaux, économiques et culturels qui en découlent. Ce programme cherche à 
favoriser un changement d'attitude envers le travail indépendant, en particu-
lier chez les jeunes, les femmes, les groupes ethniques, les peuples autochtones, 
les employés touchés par des compressions de personnel, les individus en 
milieu de carrière et les personnes âgées. 

1. Statistique Canada, n" au cat. 71-001. 

Entrepreneurship 
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Les contributions du PSE sont amplifiées du fait des efforts communs avec 
d'autres organismes. Ensemble, ils ont permis de créer au Canada un grand 
nombre d'affaires indépendantes qui ont été largement couronnées de succès. 

La Canadian Foundation for Economic Education fournit toute une 
gamme de ressources pédagogiques tant aux éducateurs qu'aux entreprises. 
Récemment, une initiative majeure, Entrepreneurship for Canadians: The Spirit 
of Adventure, a été partiellement subventionnée par le PSE. Cette série de six 
vidéos d'une demi-heure, accompagnées de documentation, a été distribuée à 
huit gouvernements provinciaux et territoriaux et à plus de 30 entreprises. 

À Terre-Neuve et au Labrador, le Women's Enterprise Bureau s'occupe de 
la promotion de l'entrepreneurship féminin et du développement des affaires 
dans le but d'améliorer la situation économique des femmes. Ces activités 
couvrent notamment des conférences provinciales annuelles, des ateliers ré-
gionaux, de la consultation fournie par des responsables de développement 
d'affaires, de l'aide à la planification des affaires, des services de renseignements 
sur les programmes d'aide gouvernementale et sur la façon de formuler des 
demandes dans le cadre de ces programmes. Très récemment, un annuaire des 
femmes propriétaires d'entreprises a été préparé avec l'aide du PSE. 

Un autre exemple de la promotion de l'entrepreneurship est celui du Prix 
Canada pour l'excellence en affaires créé par ISTC pour rendre hommage aux 
réussites extraordinaires dans les catégories qui reflètent les pratiques innova-
trices de gestion pour améliorer notre compétitivité à l'échelle internationale. 
Les réussites encouragent toujours les autres à en faire autant et nous rendent 
fiers et confiants à l'égard des industries et des entreprises canadiennes. Les 
entreprises qui remportent ces trophées bénéficient de cette reconnaissance et 
de ce prestige, qui ne peuvent qu'encourager leurs efforts de commercialisation 
et accroître la fierté de leurs employés. Bien qu'ils ne soient pas destinés exclu-
sivement aux petites entreprises, ces prix reconnaissent toutefois l'excellence 
dans les catégories suivantes : Petite entreprise, Entrepreneurship, Invention, 
Innovation, Productivité, Design industriel, Commercialisation, Qualité, 
Collaboration ouvrière-patronale et Environnement. 

Les prix d'excellence à l'exportation canadienne d'AECEC récompensent 
les petites entreprises qui méritent une reconnaissance particulière. Leur con-
tribution à l'économie canadienne est reconnue tant par les gouvernements 
provinciaux et municipaux que par le secteur privé. 

Si le Canada veut être concurrentiel, il doit stimuler un fort esprit 
d'entrepreneurship, dont l'influence atteindra toutes les couches de la société. 
Le gouvernement assure la promotion des compétences pratiques et créatrices 
ainsi que des attitudes dont les Canadiens auront besoin pour relever les 
défis du xxie siècle. 
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RÉSUMÉ 

En 1984, le gouvernement a amorcé un processus destiné à créer de 
nouvelles possibilités économiques pour les entreprises canadiennes par l'éli-
mination des obstacles à leur croissance et par diverses formes d'aide destinées 
à leur permettre de tirer profit de ces possibilités. L'Agenda pour un renou-
veau économique a amené la création d'un ensemble d'initiatives qui ont 
largement contribué à créer un milieu favorable à la croissance des entreprises. 
Ce processus est dynamique, sensible aux changements du milieu des affaires 
et à l'émergence de nouvelles formes de concurrence. Le gouvernement pré-
pare actuellement deux nouvelles initiatives importantes dans le secteur des 
télécommunications et de l'environnement. 

Le gouvernement offre aux petites entreprises canadiennes une vaste 
gamme de services pertinents et rentables. Quelle que soit la situation d'une 
petite entreprise, et indépendamment du plan de croissance qu'elle a retenu, 
elle trouvera des programmes fédéraux, des renseignements et des activités 
pour l'aider à atteindre ses objectifs de croissance. 
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LE DÉFI DES ANNÉES 90 

L'engagement à la croissance de la part du propriétaire d'une petite 
entreprise ne conduit pas automatiquement au succès. Même si cette entre-
prise reçoit toute l'aide possible que lui offrent les nombreux programmes 
gouvernementaux disponibles, un plan d'affaires, aussi sain soit-il, ne réussira 
pas s'il ne va pas de pair avec un engagement tout aussi sérieux dans la course 
à la concurrence. 

Les difficultés récentes de l'économie canadienne montrent bien 
l'ampleur du défi de la compétitivité que les petites entreprises affrontent. 
Si les Canadiens peuvent être assez satisfaits de la croissance rapide de leur 
économie pendant les années 80, ils doivent aussi se souvenir que la popula- 
tion active a augmenté plus vite que celle des autres pays industrialisés. Il en 
résulte que la croissance du Canada n'est pas seulement attribuable à des gains 
de productivité, mais au fait qu'il y a plus de Canadiens pour faire le travail. 

Le taux des naissances est en baisse, la population vieillit et le pourcentage 
de la population active par rapport à la population totale est en diminution. 
Puisque nous ne pouvons plus compter sur l'expansion de la main-d'oeuvre, c'est 
la productivité qui devra mener notre croissance future. Or, les Canadiens ont 
été lents à faire des progrès dans ce domaine. De 1960 à 1987 il n'y avait, parmi 
les pays de l'OCDE, que deux pays à avoir un rendement inférieur au nôtre. 

Une autre source d'inquiétude est le fait que les entreprises traditionnelles 
opèrent à la limite des gains de productivité que leur permettent les économies 
d'échelle ou la spécialisation. Pour réaliser d'autres gains, ceux-ci devront 
venir de l'amélioration générale de la compétitivité canadienne issue de 
percées technologiques. 

L'innovation est un défi pour toutes les entreprises canadiennes, quelle 
que soit leur taille. Pour être concurrentielles sur le marché mondial, les petites 
entreprises canadiennes devront faire appel à la technologie, mieux exploiter 
leurs ressources, améliorer leurs produits et leurs services, et accroître la valeur 
qu'elles ajoutent aux produits qui passent entre leurs mains. Pour cela, elles 
n'auront d'autres choix que d'investir en équipement, en technologie de 
pointe et en formation. 
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Toutefois, l'innovation technologique peut permettre aux petites entre- 
prises de surmonter les inconvénients inhérents à leur taille et les inciter à se 
faire efficacement concurrence. La flexibilité des systèmes de fabrication et des 
procédés de pointe fait qu'il est possible de différencier les produits pour viser 
des créneaux étroits, tout en étant favorable aux gains de productivité, même 
avec des productions limitées. Les petites entreprises qui utilisent de telles 
technologies prospéreront si elles ont le souci d'offrir à leur clientèle des pro- 
duits fonctionnels de qualité supérieure plus rapidement que leurs concurrentes. 

La contribution des petites entreprises à l'économie canadienne a été con-
sidérable au cours de la dernière décennie. Au cours des années 90, leur rôle 
prendra encore plus d'importance. L'émergence d'un contexte économique 
radicalement différent laisse pourtant prévoir que les défis de demain seront 
beaucoup plus difficiles à affronter. La mondialisation de l'économie, 
l'interdépendance accrue des entreprises et l'ouverture de marchés autrefois 
protégés viennent modifier la nature même de la concurrence et obligent les 
entreprises à adopter de nouveaux comportements d'affaires. Dans une éco-
nomie en évolution constante, les entreprises qui réussiront, sauront faire 
preuve de prévoyance et de flexibilité, et combiner les meilleures approches 
aux meilleures pratiques de gestion. Tel est le vrai défi de la compétitivité. 
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ANNEXE 

ORGANISMES 
GOUVERNEMENTAUX 
VENANT EN AIDE AUX 
PETITES ENTREPRISES 

• Agence de promotion 
économique du Canada 
atlantique 	 (APECA) 

• Corporation commerciale 
canadienne 	 (CCC) 

• Agence canadienne 
de développement 
international 	 (ACDI) 

• Emploi et 
Immigration Canada 	(EIC) 

• Société pour l'expansion 
des exportations 	 (SEE) 

• Affaires extérieures et 
Commerce extérieur 
Canada 	 (AECEC) 

• Banque fédérale 
de développement 	 (BFD) 

• Industrie, Sciences et 
Technologie Canada 	(ISTC) 

• Conseil national de 
recherches Canada 	(CNRC) 

• Approvisionnements et 
Services Canada 	 (ASC) 

• Diversification de 
l'économie de 
l'Ouest Canada 	 (DEO) 



AGENCE DE PROMOTION 
ÉCONOMIQUE DU CANADA 
ATLANTIQUE 

L'APECA a été créée en juin 1987 pour 
instaurer et mettre en place des programmes 
contribuant au développement économique à 
long terme du Canada atlantique. 

Les quatre programmes 
de l'APECA 

Action 

Le programme Action partage les risques avec 
les entrepreneurs si 85 p. 100 des coûts admissibles 
d'un projet sont inférieurs à 200 000 dollars. Les 
petites et moyennes entreprises peuvent obtenir 
une aide sous forme d'apport direct, d'assurance-
prêt et d'intérêts plus avantageux. Ce programme 
a aidé des milliers d'entreprises à se lancer, à se 
moderniser, à s'agrandir, à concevoir un produit, 
à mettre au point une nouvelle technologie et à 
réaliser des études de marchés. Il est également 
possible d'obtenir une aide financière pour des 
activités non commerciales, notamment, pour les 
universités, les centres de recherche, les associa-
tions d'affaires, les commissions industrielles, aux 
fins de services spécialisés qui viennent en aide à 
l'entrepreneurship ou à d'autres activités qui assu-
rent la promotion du développement économique. 

Coopération 

Former des partenariats avec les gouvernements 
des provinces de l'Atlantique et des ministères 
fédéraux afin d'améliorer le climat dans lequel 
travaillent les entrepreneurs. 

Intervention 

Exercer des pressions en faveur de l'accès aux 
marchés publics du gouvernement fédéral et de 
ceux des provinces. Dans le cadre d'un partenariat 
avec Atlantique Canada Plus, la création récente 
du Programme de développement des fournisseurs 
place désormais, au départ, les petites et moyennes 
entreprises de l'Atlantique sur le même pied pour 
l'obtention des marchés publics. 

Coordination 

L'APECA coordonne les efforts de renouveau 
économique des autres ministères fédéraux dans 
la région. 

Elle participe également à d'autres activités 
comme celle du Programme de sensibilisation à 
l'entrepreneurship, l'aide au commerce et le 
Fonds de diversification des localités pour venir 
en aide aux travailleurs déplacés à la suite de la 
fermeture des usines de transformation du poisson, 
ainsi que le Projet d'Entrepreneurship Project (PEP). 
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Bureau d'Ottawa 

4' étage 
60, rue Queen 
C. P. 1667, succ. B 
OTTAWA (Ont.) 
KlP 5R5 
Téléphone : (613) 954-2422 

Terre-Neuve 

Bureau 801 
Atlantic Place 
215, rue Water 
C.P. 1060, succ. C 
ST. JOHN'S (T.-N.) 
AlC 5M5 
Téléphone : (709) 772-2751 
ou (sans frais) 1-800-563-5766 

Nouveau-Brunswick 

590, rue Brunswick 
C.P. 578 
FREDERICTON (N.-B.) 
E3B 5A6 
Téléphone : (506) 452-3184 
ou (sans frais) 1-800-561-4030 

Siège social de l'APECA 

Blue Cross Centre 
644, rue Main 
C.P. 6051 
MONCTON (N.-B.) 
ElC 9J8 
Téléphone : (sans frais) 1-800-561-7862 

Nouvelle-Écosse 

Bureau 600 
1801, rue Hollis 
C.P. 2284, succ. M 
HALIFAX (N.-É.) 
B3J 3M5 
Téléphone : (902) 426-8361 
ou (sans frais) 1-800-565-1228 

Entreprise Cape Breton 

15, rue Dorchester 
C.P. 2001 
SYDNEY (N.-É.) 
B1P 6K7 
Téléphone : (902) 564-3614 
ou (sans frais) 1-800-565-9460 

île-du-Prince-Édouard 

3e  étage 
75, rue Fitzroy 
CHARLOTTETOWN (Î.-.P-.É.) 
ClA 1R6 
Téléphone : (902) 566-7492 
ou (sans frais) 1-800-565-0228 
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CORPORATION COMMERCIALE 
CANADIENNE 

Cette corporation passe des contrats d'expor-
tation de gouvernement à gouvernement. Elle 
peut améliorer la crédibilité d'un fournisseur 
canadien peu connu à l'étranger; ses garanties de 
rendement peuvent rassurer les acheteurs étrangers 
cherchant à s'approvisionner auprès de fournis-
seurs canadiens. La CCC peut avoir recours aux 
ententes de gouvernement à gouvernement pour 
permettre l'attribution immédiate d'un contrat au 
fournisseur choisi sans perdre de temps avec les 
appels d'offres. Alors que 45 p. 100 de ses clients 
étrangers proviennent de l'extérieur des États-
Unis, la CCC peut être un excellent moyen pour 
pénétrer sur les marchés d'outre-mer. 

Renseignements : 

Corporation commerciale canadienne 
11e étage 
50, rue O'Connor 
OTTAWA (Ont.) 
KlA 0S6 
Téléphone : (613) 996-0034  

AGENCE CANADIENNE DE 
DÉVELOPPEMENT 
INTERNATIONAL 

L'ACDI administre environ 75 p. 100 de l'aide 
officielle du Canada au développement. Au moins 
50 p. 100 de son aide bilatérale s'accompagnent 
d'achats de biens et de services à des prix concur-
rentiels au Canada, dont bon nombre sont fournis 
par de petites entreprises. Ces biens et ces services 
peuvent être achetés par l'ACDI pour des projets 
donnés ou être fournis dans le cadre de marges de 
crédit générales ou sectorielles qui sont mises à la 
disposition des pays bénéficiaires. De plus, le 
Programme de coopération industrielle de PACDI 
apporte une aide financière afin de stimuler la 
participation du secteur privé canadien dans les 
pays en voie d'industrialisation en encourageant 
les relations d'affaires à long terme comme des 
entreprises en participation et des accords 
de licences. 

Programme de coopération 
Industrielle 

Mis sur pied en 1978, le Programme de coopé-
ration industrielle de l'ACDI offre des stimulants 
financiers aux entreprises canadiennes intéressées 
à passer des ententes de coopération d'affaires à 
long terme avec des pays en voie d'industrialisa-
tion. Ce programme comporte trois volets : les 
investissements, les services professionnels et les 
activités spécialisées. 

Les programmes axés sur les investissements 
aident les entreprises canadiennes admissibles, en 
particulier les fabricants, à réaliser des études sur 
les accords de coopération dans les pays en voie 
d'industrialisation. Dans quelques cas, certains 
des coûts pour la mise sur pied d'une entreprise 
en participation peuvent être pris en charge. 
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Les programmes de services professionnels 
aident les organismes admissibles — essentielle-
ment les cabinets d'experts-conseils, les établisse-
ments financiers et les associations du milieu des 
affaires — à réaliser des études et à fournir de 
l'aide ainsi que des conseils professionnels aux 
clients éventuels des pays en voie d'industrialisa-
tion. Il y a cinq volets : 

• L'étude préliminaire d'un projet d'investissement 
(jusqu'à 350 000 dollars); 

• L'étude détaillée d'un projet d'investissement 
(jusqu'à 500 000 dollars); 

• L'aide aux projets d'investissement (jusqu'à 
500 000 dollars); 

• La remise en état d'une installation industrielle 
(jusqu'à 500 000 dollars); 

• La planification et le développement industriel 
(jusqu'à 500 000 dollars). 

Les activités et les programmes spécialisés 
viennent en aide aux autres activités qui pour-
raient avoir des effets importants sur les pays en 
voie d'industrialisation. Ceux-ci comprennent 
notamment des missions, des séminaires, des 
expositions sur l'échange de technologie, des 
instituts de formation spécialisée et le Bureau 
de promotion du commerce. 

Renseignements : 

Division de la coopération industrielle 
Agence canadienne de développement 

international 
200, promenade du Portage 
HULL (QC) 
KlA 0G4 
Téléphone : (819) 997-7901 
Télécopieur : (819) 953-5024  

EMPLOI ET IMMIGRATION 
CANADA 

EIC est le ministère fédéral le plus directement 
concerné par le perfectionnement des ressources 
humaines du pays. Avec son programme Planifica-
tion de l'emploi, EIC dépense environ 1,7 million 
de dollars par année pour accroître la base de 
compétences au pays et pour élargir les possibilités 
d'emplois offerts aux Canadiens. Ce programme 
fournit des connaissances spécialisées et une 
expérience pratique à quelque 400 000 Canadiens 
chaque année. Une partie de ce programme 
prévoit une aide aux petites entreprises et à 
l'entrepreneurship sous la forme de formation, 
de conseils pour les affaires et de certains genres 
d'aide financière dans les plus petites localités. 

La Stratégie de mise en valeur de la population 
active prévoit l'augmentation de l'aide accordée 
au secteur privé pour la planification et la forma-
tion des ressources humaines, pour les travailleurs 
âgés déplacés, pour les programmes de formation 
professionnelle des jeunes, ainsi que pour les pro-
grammes de relance économique à long terme des 
petites localités. 

Plusieurs programmes d'EIC présentent un 
intérêt particulier au chapitre des besoins en 
ressources humaines des petites entreprises : 

• Le programme Acquisition de compétences offre 
une formation en gestion et en entrepreneurship 
aux travailleurs dont les emplois sont menacés par 
l'évolution de la technologie ou des marchés; 

• Le Programme relatif aux pénuries de main-
d'oeuvre  vise à former des travailleurs dans des 
professions où il y a une pénurie de main-d'oeuvre 
spécialisée; 

• Le programme Développement des collectivités 
aide à financer des comités locaux constitués de 
représentants des secteurs public et privé qui sont 
chargés d'élaborer des plans de formation et 
d'emploi dans les collectivités qui subissent un 
ralentissement marqué de l'économie ( par exemple,  
une ville où l'unique industrie ferme ses portes). 
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EIC sert les Canadiens par l'intermédiaire des 
centres d'emploi du Canada. Les petits entrepre-
neurs peuvent se prévaloir des services suivants, 
au Centre d'emploi du Canada le plus proche : 

• Des services d'aide à l'embauche d'employés 
permanents qualifiés sur le marché local ou par 
l'entremise de la Banque nationale d'emplois; 

• Des services de référence au bureau des Services 
d'emplois agricoles qui aident à embaucher des 
travailleurs agricoles occasionnels, saisonniers 
ou permanents; 

• Des services d'aide à la sélection et à l'interview 
des étudiants et des diplômés d'université; 

• Des coordonnateurs de services à la petite entreprise 
qui peuvent fournir des renseignements sur les 
programmes, des services de gestion-conseil et des 
séminaires aux sociétés de moins de 100 employés; 

• Un service de planification des ressources 
humaines qui peut aider les entreprises à prévoir 
leurs besoins afin que ces dernières disposent du 
nombre approprié de travailleurs compétents au 
moment opportun; 

• Des services d'aide à l'embauche de travailleurs 
étrangers s'il n'existe pas de travailleurs canadiens 
possédant les compétences techniques appropriées; 

• Des conseils sur la meilleure façon d'organiser 
les services de prestations d'assurance-chômage 
et de prestations supplémentaires versées par 
une entreprise; 

• Des programmes de formation en cours d'emploi 
par l'intermédiaire de la Stratégie canadienne 
de l'emploi. 

Projet de recherche sur la 
prestation de services 

Les Centres d'emploi du Canada essaient par 
divers moyens d'inciter les petites entreprises à 
s'engager dans la planification des ressources hu-
maines et à l'intégrer à leurs propres besoins de 
ressources humaines. Au cours des deux premiers 
mois du projet, plus de 100 petites entreprises ont 
participé à des séminaires, à des consultations 
individuelles avec des experts-conseils du secteur 
privé ou à des rencontres avec des conseillers. Ces 
activités visaient à permettre aux gens d'affaires 
d'acquérir des compétences en planification des 
ressources humaines et de s'engager dans cette 
voie. Ce projet-pilote se poursuivra jusqu'à la fin 
de 1990; ce programme devrait être instauré à 
l'échelle nationale à ce moment-là. 

Centres de développement 
des affaires 

Partie intégrante des plans de développement 
des localités, ces centres aident les petites entre-
prises situées dans des localités rurales et éloignées 
à obtenir du financement. Ils fournissent une aide 
technique et financière. Pour l'instant, 200 cen-
tres de développement des affaires accordent des 
garanties d'emprunts ou des investissements en 
capital qui peuvent aller jusqu'à concurrence de 
75 000 dollars par petite entreprise locale. 

Renseignements : 

Administration centrale 
Emploi et Immigration Canada 
Place du Portage 
Phase IV 
140, promenade du Portage 
HULL (QC) 
KlA 0J9 
Téléphone : (819) 994-7141 
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SOCIÉTÉ POUR L'EXPANSION 
DES EXPORTATIONS 

La Société offre toute une gamme de services 
d'assurances, de garanties bancaires et de finance-
ments aux exportateurs canadiens et aux ache-
teurs étrangers afin de faciliter les exportations 
canadiennes. En 1989, elle a accordé des garanties 
totalisant 4,5 milliards de dollars en exportations 
à 1 625 entreprises canadiennes dont les produits 
ont été vendus dans 128 pays. Il s'agit là d'une 
augmentation de 10  P.  100 en volume par rapport 
au record précédent établi en 1988. Au total, 
29 pays ont bénéficié d'un financement total à 
l'exportation de 1,5 milliard de dollars, s'appli-
quant à 226 transactions et aidant 94 exportateurs 
ainsi que 3 899 de leurs fournisseurs. Les petites 
et moyennes entreprises constituent environ 
80 p. 100 des clients de la SEE. 

Renseignements : 

Administration centrale 
Société pour l'expansion des exportations 
Place Export Canada 
151, rue O'Connor 
C.P. 655 
OTTAWA (Ont.) 
1(113 5T9 
Téléphone : (613) 598-2500  

AFFAIRES EXTÉRIEURES 
ET COMMERCE EXTÉRIEUR 
CANADA 

AECEC aide les Canadiens tant au pays qu'à 
l'étranger et se fait le porte-parole du Canada sur 
la scène internationale. Pour atteindre ses 
objectifs, ce ministère : 

• Appuie les efforts des entreprises canadiennes en 
matière de commercialisation par l'intermédiaire 
du Service de délégués commerciaux et améliore 
l'accès aux biens et aux services canadiens sur les 
marchés mondiaux; 

• Favorise les intérêts économiques, politiques, 
sécuritaires et autres du Canada tant sur le 
plan bilatéral que par l'intermédiaire 
d'organismes internationaux; 

• Favorise l'investissement étranger et le tourisme 
au Canada et aide aussi les Canadiens à accéder 
aux technologies étrangères dans le but d'améliorer 
leur compétitivité; 

• Fournit de l'aide au développement et des secours 
d'urgence aux pays en voie d'industrialisation, en 
collaboration avec l'ACDI; 

• Conseille le gouvernement sur l'évolution de la 
conjoncture internationale et sur les répercussions 
internationales des politiques intérieures. 

Réseau mondial d'information 
sur les exportations 

Le réseau mondial d'information sur les 
exportations (WIN Exports) est une banque de 
données informatisée conçue par AECEC pour 
aider les délégués commerciaux à assortir les be-
soins étrangers aux compétences canadiennes. Il 
fournit aux utilisateurs des renseignements sur les 
capacités de production, l'expérience et les intérêts 
de plus de 30 000 exportateurs canadiens. 
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Programme d'apports 
technologiques 

Administré par AECEC, ISTC et le CNRC, 
le Programme est conçu pour aider les entreprises 
canadiennes à trouver, à acquérir et à adopter des 
technologies étrangères en encourageant la coopé-
ration internationale. Plus de 50 agents spécialisés 
en poste dans 39 des services diplomatiques et 
commerciaux aux États-Unis et à l'étranger répon-
dent aux demandes de découverte de sources de 
technologies et de possibilités de coopération entre 
le Canada et des entreprises étrangères. Ce pro-
gramme assure aussi le financement de voyages de 
reconnaissance à l'étranger pour les gens d'affaires 
canadiens afin de leur permettre de connaître sur 
place les technologies étrangères pertinentes, ainsi 
que de négocier éventuellement leur acquisition. 

Centres de commerce 
International 

Pour appuyer les efforts d'exportation des 
entreprises canadiennes, des centres de commerce 
international ont été créés au pays pour servir de 
premier point de contact. Situés dans les bureaux 
régionaux d'ISTC, ces centres relèvent à la fois 
d'AECEC et d'ISTC. Ils aident les entreprises à 
déterminer si elles sont prêtes ou non à exporter, 
ils les aident dans leurs recherches de marché et ils 
leur donnent accès aux programmes gouvernemen-
taux conçus pour promouvoir les exportations. 

Programme de développement 
des investissements 

Ce programme aide les entreprises cana-
diennes à trouver les investissements dont elles 
ont besoin. Il fait la promotion des investisse-
ments sous forme de nouvelles usines et de 
matériels, d'entreprises en participation ou de 
partenariats. Ce programme s'efforce en particu-
lier d'attirer les investissements qui permettent de 
faire venir de nouvelles technologies au Canada, 
un élément essentiel à la création d'emplois et à 
de nouvelles ouvertures économiques. Les agents 
d'investissement sont en poste dans des missions  

canadiennes à l'étranger pour entrer en contact 
avec les investisseurs étrangers et les mettre en 
relation avec les entreprises canadiennes. 

Programme de développement 
des marchés et des exportations 

Administré par les bureaux régionaux 
d'AECEC, ce programme aide à accroître les 
exportations par le partage des coûts des mesures 
prises par les entreprises pour élargir leurs marchés 
d'exportation. Les activités admissibles à l'aide 
financière du Programme, qui peut atteindre 
50 p. 100 des coûts, comprennent notamment : 

• La participation à des foires commerciales 
reconnues à l'étranger; 

• Des voyages de repérage des débouchés à l'étranger 
et les visites d'acheteurs étrangers au Canada; 

• La présentation de soumissions ou la préparation 
de soumissions au stade précontractuel pour des 
projets à l'étranger; 

• L'établissement, à l'étranger, de bureaux de 
ventes permanents dans le but d'entreprendre des 
campagnes de commercialisation soutenues; 

• Des activités spéciales pour le compte d'organismes 
sans but lucratif, autres que ceux des secteurs de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche, les 
bureaux et agences de commercialisation (par 
exemple, des foires commerciales, des essais 
techniques et des démonstrations de produits). 

Le PDME appuie aussi certaines activités 
organisées par le gouvernement, telles que des 
missions commerciales à l'étranger constituées 
de représentants d'entreprises canadiennes et des 
missions commerciales au Canada constituées de 
représentants d'entreprises et de gouvernements 
étrangers, qui peuvent avoir des répercussions sur 
les exportations. 

Nouveaux exportateurs aux États 
frontaliers 

Le Programme organise des missions qui ont 
pour but d'initier des groupes d'entrepreneurs à 
tous les aspects de l'exportation : documentation, 
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procédures de dédouanement, transactions ban-
caires, assurances, agences et distributeurs, ainsi 
qu'une visite à un poste frontalier américain. Les 
études laissent entendre qu'environ 55 p. 100 de 
ceux qui participent à ces missions deviendront 
des exportateurs dans les 18 mois. Les efforts dans 
le cadre de ce programme en 1989-1990 pourront 
apporter au Canada des revenus d'exportation 
atteignant 25,4 millions de dollars sur une 
période comparable. 

Nouveaux exportateurs vers les 
États américains du Sud 

Ce programme aide les sociétés qui ont 
exporté vers les états frontaliers à étendre leurs 
activités sur d'autres marchés régionaux améri-
cains en les amenant à participer à des missions 
sectorielles, à des foires commerciales et à des 
séances de formation. Depuis ses débuts à l'été de 
1989, ce programme a organisé 14 missions aux 
États-Unis, et les entreprises qui y ont participé 
déclarent déjà que les nouvelles ventes totalisent 
12 millions de dollars. 

Nouveaux exportateurs sur les 
marchés étrangers 

Ce programme encourage les entreprises qui 
ont déjà exporté aux États-Unis à envisager de se 
lancer sur les marchés d'outre-mer. Les entreprises 
qui participent aux missions de NEXOS sont 
généralement choisies parce qu'elles ont réussi à 
exporter de façon soutenue aux États-Unis. Ces 
missions sont conçues pour permettre aux petites 
et moyennes entreprises canadiennes de prendre 
connaissance des pratiques d'affaires européennes. 
Le nombre de missions NEXOS passera de quatre 
à neuf au cours de l'année qui vient. Bien qu'il 
soit possible d'établir des contacts et de passer des 
ententes durant une mission, l'accent est surtout 
mis sur la façon dont se traitent les affaires sur ces 
nouveaux marchés. NEXOS prend en charge les 
frais de déplacement du participant, son transport 
au sol et son hébergement. Les entreprises qui 
souhaitent en savoir davantage peuvent s'adresser 
au Centre de commerce international de leur  

région ou appeler Info-export (sans frais) au 
1-800-267-8376; région d'Ottawa : (613 ) 993-6435. 
La Direction de l'expansion du commerce, de 
l'investissement et de la technologie avec l'Eu-
rope de l'Ouest d'AECEC peut aussi fournir des 
renseignements. Téléphone : (613) 996-3298. 

Financement international 

AECEC aide les exportateurs canadiens qui 
s'intéressent aux possibilités d'affaires multilaté-
rales financées par les établissements financiers 
internationaux (EFI). Les exportateurs canadiens 
et les associations commerciales peuvent obtenir 
des données sur le marché, se faire une meilleure 
idée de la concurrence et déterminer si les possibi-
lités de marchés financées par des EFI leur convien-
nent et valent la peine d'y consacrer des efforts. 
AECEC peut fournir des renseignements et des 
conseils sur les programmes d'aide financés par le 
gouvernement canadien et peut aider les entre-
prises à élaborer des plans valables de commercia-
lisation à l'exportation efficaces. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, s'adresser à: Division 
des services financiers internationaux et des 
projets d'immobilisation, AECEC, téléphone : 
(613) 995-7251, télécopieur : (613) 996-9265. 

Prix d'excellence à l'exportation 

Le prix d'excellence à l'exportation d'AECEC 
recherche spécialement des petites entreprises 
méritant une reconnaissance. L'apport des petites 
entreprises et des entrepreneurs est reconnu par 
les gouvernements provinciaux et municipaux 
ainsi qu'au sein des groupes du secteur privé. 

Renseignements : 

Administration centrale 
Affaires extérieures 
et Commerce extérieur Canada 

125, promenade Sussex 
OTTAWA (Ont.) 
K1A 002 
Téléphone : (613) 996-8713 
Télécopieur : (613) 996-8688 

79 



BANQUE FÉDÉRALE DE 
DÉVELOPPEMENT 

Cette banque est la principale agence 

fédérale qui s'occupe des besoins financiers des 

petites entreprises. 

Aide financière 

La Banque offre des prêts à terme pour les 

projets d'achat d'entreprise, le refinancement et 

les fonds de roulement. 

Par l'entremise de son Programme de finance-

ment des comptes-clients à l'exportation, elle 

garantit aux institutions financières les marges de 

crédit accordées aux exportateurs. Cette garantie 

peut couvrir de 60 à 90p. 100 de la valeur des 

comptes-clients à l'exportation qui servent de nan-

tissement. Constituant normalement une façon 

d'aider les petites et moyennes entreprises à finan-

cer leurs exportations, la garantie est consentie 

pour une période d'un an et est renouvelable. 

La BFD peut acheter des actions dans une 

entreprise ou collaborer avec des institutions 

financières du secteur privé pour réunir du 

financement par actions. Elle peut agir comme 

investisseur unique ou chercher à mettre à contri-

bution des organismes de capital-risque du secteur 

privé. La BFD demeure actionnaire minoritaire 

et se départit éventuellement de ses actions. 

Gestion -conseil 

Le programme Consultation au service des 

petites entreprises (CASE) met à contribution 

des gens d'affaires à la retraite qui ont réussi et 

qui possèdent une vaste expérience dans divers 

domaines. Ces gens sont chargés de conseiller les 

entreprises de moins de 75 employés. La BFD 

offre aussi des conseils sur la préparation de 

demandes de financement et sur la planification. 

Formation en gestion 

En collaboration avec les ministères provin-

ciaux et territoriaux de l'Éducation, la BFD donne 

des cours d'une durée de 30 heures conçus pour 

perfectionner les connaissances en gestion et en  

affaires des participants. Elle offre aussi aux 

entrepreneurs des séminaires d'une journée et 

d'une demi-journée. 

Le programme d'Initiatives locales pour le 

développement d'entreprises consiste en séances 

de formation de groupes de 40 heures suivies 

d'une durée de 40 heures de conseils personnalisés 

à l'endroit où chaque participant travaille. Ce 

service est offert dans les localités plus petites et 

regroupe en général une trentaine de propriétaires 

d'entreprises locales qui ne se font pas concur-

rence et qui choisissent leurs propres sujets de 

cours. En 1990, il y a eu 50 initiatives locales pour 

le développement d'entreprises organisées dans 

plus de 40 localités afin de répondre aux besoins 

en formation d'environ 1 500 entrepreneurs. 

Publications 

Votre affaire, c'est notre affaire est une série de 

livres de poche exposant des éléments essentiels 

au succès de la gestion d'une petite entreprise. 

Les guides d'autoplanification financière 

aident les usagers à comprendre les principes fon-

damentaux des affaires et à les mettre en pratique. 

Des feuilles de travail, des graphiques de planifi-

cation, des listes de vérification et des formulaires 

d'états financiers y sont annexés. 

Planification 

Avec ses services de planification stratégique, 

la BFD aide les petites et les moyennes entreprises 

à fixer des objectifs à long terme et à élaborer les 

plans qui conviennent afin d'améliorer leur 

compétitivité. Au cours de l'année financière 

1989-1990, la BFD a organisé 117 séances de 

planification pour des clients, une augmentation 

de 25 p. 100 par rapport à l'année précédente. 

Renseignements : 

Administration centrale 

Banque fédérale de développement 

Tour de la Bourse 

800, Place Victoria 

MONTRÉAL (QC) 
H4Z 1L4 

Téléphone : 1-800-361-2126 
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INDUSTRIE, SCIENCES ET 
TECHNOLOGIE CANADA 

ISTC s'est vu confier un mandat très large : 
améliorer la capacité concurrentielle de l'indus-
trie canadienne. Dans le secteur de la petite 
entreprise, le Ministère assume les responsa-
bilités suivantes : 

• Élaborer, réaliser et valoriser les objectifs d'une 
politique nationale propre à encourager la 
compétitivité de l'industrie canadienne sur le 
plan international, le développement industriel, 
scientifique et technique et l'amélioration de la 
productivité et de l'efficacité de l'industrie; 

• Favoriser la circulation des biens, des services et 
des facteurs de production au Canada; 

• Élaborer et réaliser les objectifs de la Politique 
nationale de l'entrepreneurship, la création de 
petites entreprises, ainsi que leur croissance et 
leur expansion, et à promouvoir et à développer 
le tourisme; 

• Assurer l'élaboration, la coordination et la 
promotion d'objectifs et de mise en oeuvre d'une 
politique internationale de nature à procurer des 
avantages industriels par la passation des marchés 
de fournitures et de services par le gouvernement 
du Canada; 

• Fournir des services d'aide à la commercialisation 
des biens, des services et de la technologie 
canadienne et encourager cet exercice; 

• Favoriser les investissements dans l'industrie, les 
sciences et la technologie canadiennes. 

Bureaux  régionaux cl'ISTC 

Ces bureaux collaborent directement avec les 
entreprises canadiennes à la promotion du dévelop-
pement industriel, scientifique et technologique. 
Ils aident les clients à saisir des occasions sur un 
marché international concurrentiel, en fournis-
sant des services d'information sur le commerce, 
de développement technologique industriel, et 
d'expansion du commerce et des marchés. Ces 
bureaux gèrent aussi un portefeuille limité de 
programmes de grands projets et les font connaître. 
C'est ainsi que le programme de recherche de tech-
nologies DISTCOVERY est un service d'échan-
ges de technologies qui comprend une présentation 
mobile servant aux foires commerciales et une base 
de données contenant 8 000 possibilités d'affaires 
partout dans le monde, surtout dans le domaine de 
la fabrication des produits et dans celui des licen-
ces de procédés. Ce programme est actuellement 
offert dans trois bureaux provinciaux et le sera 
bientôt dans les autres bureaux. 

Les bureaux régionaux d'ISTC ont des com-
pétences spéciales dans les domaines suivants : 

• Accès à des renseignements et à des compétences 
dans les domaines du commerce et de la technologie; 

• Points d'accès à des réseaux nationaux 
et internationaux; 

• Base de connaissance des secteurs industriels; 

• Centres de commerce international en liaison avec 
les postes d'AECEC à l'étranger; 

• Services à la clientèle axés sur les nouvelles 
entreprises et celles en croissance. 
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Centres de services aux 
entreprises d'ISTC 

Les centres peuvent fournir à l'entreprise 
l'aide dont elle a besoin dans un monde où les 
connaissances et les contacts sont des éléments 
essentiels à son succès. Situés dans tous les 
bureaux régionaux d'ISTC, ils fournissent un 

point d'accès à la gamme complète des services, 
des produits, des programmes et des compétences 
relevant d'ISTC. Ces centres peuvent également 
diriger les clients vers d'autres services fédéraux, 
provinciaux et municipaux. Il y a dans chaque 
centre une section de référence qui comprend des 
publications, des vidéos et des bases de données 
informatisées qu'il est possible de consulter sur 
place. Les centres de services qui veulent répondre 
aux besoins de nature technique et scientifique des 
entreprises, travaillent en étroite collaboration 
avec le Bureau des brevets de Consommation et 
Corporations Canada afin de fournir des conseils 
et des renseignements sur les brevets, les droits 
d'auteurs, les marques de commerce et les 
dessins industriels. 

Initiatives de développement 
régional d'ISTC 

Objectifs 

• Promouvoir le développement économique dans les 
régions du Québec et de l'Ontario où les revenus 
et la croissance économique sont faibles et où les 
possibilités d'emplois ne sont pas suffisantes; 

• Mettre l'accent sur le développement économique 

à long terme et l'emploi durable ainsi que sur la 
création de revenus; 

• Concentrer les efforts sur les petites et 
moyennes entreprises et sur la valorisation des 
talents d'entrepreneurs. 

Voici des exemples de programmes de 
capitalisation à l'intention des petites et 
moyennes entreprises : 

• le Programme d'aide aux petites entreprises rurales 
du nord de l'Ontario; 

• le Programme industriel de base pour le 
nord de l'Ontario; 

• le Programme d'assurance-prêt du FedNor; 
• le Programme d'expansion des entreprises dans les 

régions de ressources du Québec; 

• le Programme de renforcement de la productivité 
manufacturière des régions centrales du Québec; 

• le Programme de relance industrielle de 
l'est de Montréal. 

Renseignements : 

Ontario 

Siège social du FedNor 
302, rue Queen est 
SAULT-SAINTE-MARIE (Ont.) 
P6A 1Z1 
Téléphone : (705) 942-1327 

Québec 

ISTC - Centre de services aux entreprises 
Bureau 3800 
Tour de la Bourse 
800, Place Victoria 
C.P 247 
MONTRÉAL (QC) 
H4Z 1E8 
Téléphone : (514) 283-8185 
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Centres de commerce 
international 

Situés dans tous les bureaux régionaux 
d'ISTC, ces centres sont gérés par AECEC et 
ISTC. Ils fournissent des conseils, des renseigne-
ments et une aide financière pour encourager les 
entreprises à accroître leurs exportations. Ces 
centres représentent une première étape impor-
tante pour les entreprises intéressées à faire des 
affaires à l'étranger. 

Renseignements d'affaires d'ISTC 

Réseau d'approvisionnement et de 
débouchés d'affaires (RADAR) 

Ce réseau est une banque de données infor-
matisée qui contient des renseignements sur les 
entreprises canadiennes des secteurs de la fabrica-
tion et des services lesquels sont destinés à per-
mettre aux fournisseurs canadiens locaux d'obtenir 
des renseignements commerciaux et de déceler les 
possibilités du marché. S'adressant exclusivement 
aux fabricants, le RADAR est exploité par ISTC 
en collaboration avec les gouvernements provin-
ciaux participants. Créé à l'origine pour fournir 
des renseignements aux délégués commerciaux du 
Canada à l'étranger, le RADAR est également 
accessible aux usagers canadiens désireux de trou-
ver des fournisseurs canadiens, de se renseigner 
sur les marchés ou de repérer des débouchés. Le 
RADAR compte maintenant plus de 26 000 entre-
prises et 8 600 usagers actifs. Pour plus de rensei-
gnements, s'adresser à ISTC - RADAR, 
téléphone : (613) 954-5048. 

Renseignements commerciaux 

Ce service fournit aux entrepreneurs cana-
diens de l'information commerciale détaillée sur 
des produits en particulier. Il aide les entreprises 
canadiennes à exploiter les possibilités d'exporta-
tion, d'échanges de technologies et à profiter des  

possibilités d'investissements dans le domaine de 
la fabrication. Ces renseignements peuvent aussi 
leur être utiles pour la prise de décision dans les 
domaines de la fabrication, de la mise au point de 
produits, de la commercialisation et de l'expansion 
des marchés. Ils donnent des indications sur les 
valeurs, le volume et les prix unitaires des importa-
tions, les caractéristiques de certaines importations 
(par exemple, produits, qualité, gamme de prix, 
etc.), les noms des importateurs, les principaux 
pays exportateurs, les coordonnées des exporta-
teurs étrangers travaillant avec le Canada, la pro-
duction canadienne, les exportations canadiennes 
et les importations américaines. Les deux tiers des 
clients de ce service sont de petites entreprises. 
Pour plus de renseignements, s'adresser à:  ISTC - 
Renseignements commerciaux; téléphone : 
(613) 954-4970. 

Programme coopératif 
d'expansion des marchés 
d'outre-mer 

Ce programme découle d'ententes tripartites 
conclues entre le gouvernement du Canada, les 
gouvernements provinciaux et certaines associa-
tions de l'industrie des produits du bois. Ces 
ententes ont pour objectif l'expansion et la pro-
tection des marchés d'outre-mer pour les produits 
du bois massif. L'activité vise surtout à trouver de 
nouveaux marchés, à conserver les marchés déjà 
acquis, à repérer les débouchés pour la commercia-
lisation des produits et à surveiller l'adoption de 
mesures destinées à nuire aux exportations cana-
diennes, par l'imposition de barrières douanières 
et non douanières. Deux ententes sont actuelle-
ment en vigueur : l'une entre le gouvernement de 
la Colombie-Britannique et le Council of Forest 
Industries of British Colombia, et l'autre entre le 
gouvernement du Québec et l'Association des 
manufacturiers de bois de sciage du Québec. 
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Aide technologique d'ISTC 

Réseaux de centres d'excellence 

Ce programme de 240 millions de dollars vise 
à stimuler la recherche de pointe, la recherche 
pure et la recherche appliquée à long terme qui 
sont importantes pour le Canada, à former et à 
conserver les scientifiques et les ingénieurs cana-
diens dans les technologies essentielles à la 
compétitivité de l'industrie au pays; à intégrer les 
travaux canadiens en recherche technologique en 
réseaux nationaux avec la participation des univer-
sités, du secteur privé, du gouvernement fédéral et 
des provinces en fonction des critères d'excellence 
utilisés à l'échelle internationale; et à tisser un 
partenariat étroit entre les universités et les indus-
tries afin d'accélérer la diffusion de la connais-
sance des technologies de pointe. Ces réseaux 
regrouperont plus de 500 scientifiques canadiens 
surtout dans les universités, mais également au 
gouvernement et dans l'industrie. 

Programme de mise en valeur 
de la technologie 

Ce programme préconise la création de centres 
de technologie administrés par des organismes 
sans but lucratif du secteur privé. Il a déjà aidé à 
créer l'Institut de gestion de la technologie et de 
l'innovation, le Centre des technologies textiles, 
l'Institut canadien du plastique, l'Institut cana-
dien du soudage, le Forum canadien sur les maté-
riaux industriels de pointe et le Centre canadien 
d'innovation industrielle de Waterloo et celui de 
Montréal. Ce programme accélère l'acquisition et 
la diffusion de la mise au point de la technologie 
et des connaissances techniques, spécialement 
dans les PME. 

Direction de la liaison dans le 
secteur de la technologie 

Cette direction aide les entreprises à déceler 
les débouchés pour les gammes de produits et de 
procédés nouveaux issus d'innovations technolo-
giques canadiennes et internationales. 

Programme des technologies 
stratégiques 

Ce programme offre de l'aide financière afin 
de renforcer la capacité concurrentielle des entre-
prises dans trois grands domaines technologiques 
prioritaires soit la technologie de l'information, 
les matériaux industriels de pointe et la biotechno-
logie. Il vise à favoriser les regroupements entre 
sociétés, universités et centres de recherche dans 
le but d'effectuer de la R-D préconcurrentielle et 
de la mise au point précommerciale de technolo-
gies de pointe. 

Programme de la 
microélectronique et du 
développement des systèmes 

Ce programme prévoit un apport financier, 
remboursable ou non, pouvant atteindre 50 p. 100 
des coûts admissibles de R-D pour les projets de 
technologies de pointe admissibles, jusqu'à concur- 
rence de 5 millions de dollars. Le financement de 
la machinerie destinée à des fins spéciales est limité 
à 25 p. 100. Le remboursement des versements est 
obligatoire pour les projets qui réussissent et qui 
ont reçu des fonds supérieurs à 500 000 dollars. 

Programme de productivité de 
l'industrie du matériel de défense 

Ce programme crée et protège, à l'échelle du 
Canada, des entreprises influentes dans le domaine 
de l'aérospatiale et de la défense afin qu'elles puis-
sent soutenir à long terme la concurrence sur les 
marchés intérieur et extérieur. Il porte notam-
ment sur la R-D, l'établissement d'une liste de 
fournisseurs, l'apport de capitaux ainsi que sur 
des études de marché et de faisabilité. 



Programme des sociétés 
de financement 

Ce programme, conçu pour les Autochtones 
autonomes, aide à créer un réseau d'institutions 
financières qui ont été capitalisées au cours des 
dernières années par l'intermédiaire des Program-
mes de développement économique des Autoch-
tones d'ISTC. Il permet au peuple autochtone 
d'avoir sa propre infrastructure financière pour 
mettre des fonds à la disposition des entreprises 
autochtones. 

Recherche et intervention 

Recherche et intervention assure la gestion 
efficace de la nouvelle Stratégie canadienne de 
développement économique des Autochtones, la 
coordination de ses programmes et la réalisation de 
travaux de recherche et d'analyse de politiques. 
Le rôle d'intervention est conçu pour augmenter la 
prise de conscience face aux réalisations d'entre-
prises autochtones et pour promouvoir les possibi-
lités de croissance du secteur privé autochtone. 

Programmes économiques 
des Autochtones 

La Stratégie canadienne de développement 
économique des Autochtones a été conçue comme 
une initiative commune d'ISTC, d'Affaires 
indiennes et du Nord Canada, ainsi que d'Emploi 
et Immigration Canada, sous forme de partenariat 
avec les chefs de file des communautés et des 
affaires autochtones. Son objectif à long terme 
est que les peuples autochtones du Canada parvien-
nent à l'autosuffisance. ISTC gère les éléments de 
la Stratégie qui ont trait à l'expansion des entre-
prises, la formation d'entreprises en participation 
et la création de sociétés de financement; le 
Ministère partage une fonction de recherche et 
d'intervention avec ses partenaires. Les bureaux 
du Programme sont situés dans tous les bureaux 
régionaux d'ISTC. 

Programme de développement 
des entreprises autochtones 

Ce programme fournit une aide financière 
aux entrepreneurs et aux localités autochtones 
afin de leur permettre de créer, de faire prospérer 
et d'acquérir une entreprise. Il offre également 
toute une gamme de services aux entrepreneurs 
autochtones pour la planification des affaires 
grâce à un suivi professionnel pendant les 
premières années d'exploitation. 

Programme des entreprises 
en participation 

Ce programme permet aux entrepreneurs 
autochtones de tirer parti des possibilités d'affaires 
qui auraient pu leur échapper sans l'aide du sec-
teur privé non autochtone. Les entreprises en 
participation peuvent amener le transfert de 
compétences, de techniques et d'autres domaines 
reliés aux affaires. 



INDUSTRIE, SCIENCES ET TECHNOLOGIE CANADA - 
CENTRES DE SERVICES AUX ENTREPRISES 

Ces centres ont été mis sur pied à l'administration centrale et dans les bureaux régionaux pour permettre à la 
clientèle de se renseigner sur les services, les produits, les programmes et les compétences relevant du Ministère. 

ADMINISTRATION 
CENTRALE 

ISTC 
l'r étage, Tour est 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ont.) 
KlA OH5 
Téléphone : (613) 952-ISTC 
Télécopieur : (613) 957-7942 

BUREAUX RÉGIONAUX 

Terre-Neuve 

ISTC 
5' étage 
Atlantic Place 
215, rue Water 
C.P. 8950 
ST. JOHN'S (T.-N.) 
AlB 3R9 
Téléphone : (709) 772-ISTC 
Télécopieur : (709) 772-5093 

île-du-Prince-Édouard 

1STC 
Bureau 400 
Confederation Court Mall 
134, rue Kent 
C.P. 1115 
CHARLOTTETOWN (Î.-P.-É.) 
CIA 7M8 
Téléphone : (902) 566-7400 
Télécopieur : (902) 566-7450 

Nouvelle-Écosse 
ISTC 
5e  étage 
Central Guaranty Trust Tower 
1801, rue Hollis 
C.P. 940, succ. M 
HALIFAX (N.-É.) 
B3J 2V9 
Téléphone : (902) 426-7259 
Télécopieur : (902) 426-2624 

Nouveau-Brunswick 

ISTC 
12' étage 
Assumption Place 
770, rue Main 
C.P. 1210 
MONCTON (N.-B.) 
EIC 8P9 
Téléphone : (506) 857-ISTC 
Télécopieur : (506) 851-6429 

Québec 

ISTC 
Bureau 3800 
Tour de la Bourse 
800, Place Victoria 
C.P. 247 
MONTRÉAL (QC) 
H4Z 1E8 
Téléphone : (514) 283-8185 
ou 1-800-361-5367 
Télécopieur : (514) 283-3302 

Ontario 

ISTC 
4e  étage 
Dominion Public Building 
1, rue Front ouest 
TORONTO (Ont.) 
M5J 1A4 
Téléphone : (416) 973-ISTC 
Télécopieur : (416) 973-8714 

Manitoba 

'SIC  
8' étage 
330, avenue Portage 
C.P. 981 
WINNIPEG (Man.) 
R3C 2V2 
Téléphone : (204) 983-ISTC 
Télécopieur : (204) 983-2187 

Saskatchewan 

ISTC 
7e  étage 
105, 21' Rue est 
SASKATOON (Sask.) 
S7K OB3 
Téléphone : (306) 975-4386 
Télécopieur : (306) 975-5334 

Alberta 

ISTC 
Bureau 540 
Place du Canada 
9700, avenue Jasper 
EDMONTON (Alb.) 
T5J 4C3 
Téléphone : (403) 495-ISTC 
Télécopieur : (403) 495-4507 

ISTC 
Bureau 1100 
510, S'Rue sud-ouest 
CALGARY (Alb.) 
T2P 3S2 
Téléphone : (403) 292-4575 
Télécopieur : (403) 292-4578 

Colombie-Britannique 

ISTC 
Suite 900 
Scotia Tower 
650, rue Georgia ouest 
C.P. 11610 
VANCOUVER (C.-B.) 
V6B 5H8 
Téléphone : (604) 666-0266 
Télécopieur : (604) 666-0277 

Yukon 

ISTC 
108, rue Lambert, Bureau 301 
WHITEHORSE (Yuk.) 
Y1A 1Z2 
Téléphone : (403) 668-4655 
Télécopieur : (403) 668-5003 

Territoires du 
Nord-Ouest 

ISTC 
1 0e étage 
Precambrian Building 
Sac postal 6100 
YELLOWKNIFE (T. N.-0.) 
X1A 2R3 
Téléphone : (403) 920-8568 
Télécopieur : (403) 873-6228 

86 



CONSEIL NATIONAL DE 
RECHERCHES CANADA 

Le CNRC collabore directement avec des 
entreprises canadiennes de toutes tailles à la mise 
au point et à l'utilisation des technologies qui ont 
des retombées économiques. En tant que premier 
organisme de recherche scientifique et technique 
du gouvernement, il offre le Programme d'aide à la 
recherche industrielle (PARI), un réseau national 
de diffusion et d'échange de technologie. 

Conçu pour aider les petites et moyennes en-
treprises à avoir accès aux nouvelles technologies, 
le PARI tire parti d'un vaste réseau regroupant 
plus de 250 agents locaux et régionaux, 60 centres 
provinciaux de technologies, des laboratoires et des 
instituts de recherche du Conseil, les ministères 
fédéraux et les agents d'échanges technologiques 
des universités canadiennes. 

Le PARI s'étend aussi outre-mer, grâce à ses 
liens avec le Programme d'apports technologiques 
(PAT) d'AECEC et à l'apport des conseillers en 
technologie rattachés aux missions canadiennes 
dans quelque 14 pays étrangers. Le PARI s'en 
remet aux sciences et à la technologie canadiennes 
pour aider les entreprises industrielles. Ces experts 
travaillent avec des sociétés afin de résoudre des 
problèmes techniques et aident, à titre consultatif, 
à mettre sur pied des projets de R-D afin de réduire 
les risques pour les entreprises; ils assurent aussi le 
contrôle des projets de R-D financés par le PARI. 

Le PARI vient en aide à la mise au point, à 
l'accès, à l'acquisition, à la mise en place et à 
l'utilisation des technologies dans toutes les 
industries canadiennes. Il existe depuis quarante 
ans et a acquis la réputation d'être l'un des program-
mes fédéraux les plus souples et les plus efficaces. 
Travaillant étroitement avec l'industrie, le PARI 
est conçu pour aider les entreprises à développer 
leur capacité à améliorer leurs technologies. Ce 
programme de développement industriel est le 
plus important et le plus réussi. Chaque année, il 
répond à près de 40 000 demandes d'aide pour des 
problèmes de nature technologique et gère environ 
6 000 projets de R-D. Le PARI s'intéresse parti-
culièrement aux plus petites entreprises, plus de 
80 p. 100 des entreprises ayant reçu de l'aide 
employaient moins de 200 employés. 
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Renseignements : 

ADMINISTRATION CENTRALE 

Conseil national de recherches 
du Canada 

OTTAWA (Ont.) 
KlA OR6 
Téléphone : (613) 993-9101 

BUREAUX RÉGIONAUX 
Terre-Neuve 

CNRC 
Édifice Viking 
136, rue Crosbie 
ST. JOHN'S (T.-N.) 
AlB 3K3 
Téléphone : (709) 772-5228 
Télécopieur : (709) 772-5067 

Nouvelle-Écosse 

CNRC 
a/s Technical University of Nova Scotia 
1360, rue Barrington 
Édifice A 
C.P. 1000 
HALIFAX (N.-É.) 
B3J 2X4 
Téléphone : (902) 426-6264 
Télécopieur : (902) 426-1624 

île-du-Prince-Édouard 

CNRC 
35, lre Avenue 
Parc industriel West Royalty 
CHARLOTTETOWN (Î.-P.-É.) 
CIE 1B0 
Téléphone : (902) 566-7642 
Télécopieur : (902) 566-7641 

Nouveau-Brunswick 

CNRC 
921, chemin College Hill 
C.P. 20000 
FREDERICTON (N.-B.) 
E3B 6C2 
Téléphone : (506) 452-3831 
Télécopieur : (506) 452-3827 

Québec 

CNRC 
Bureau E-58 
a/s Immeuble CRIQ 
8475, avenue Christophe-Colomb 
MONTRÉAL (QC) 
H2M 2N9 
Téléphone : (514) 283-7679 
Télécopieur : (514) 283-1915 

Ontario 

CNRC 
Bureau 1101 
200, Town Centre Court 
SCARBOROUGH (Ont.) 
M1P 4X8 
Téléphone : (973)-4483 
Télécopieur : (416) 973-4303 

Manitoba 

CNRC 
Industrial Technology Centre 
1329, chemin Niakwa est 
WINNIPEG (Man.) 
R2J 3T4 
Téléphone : (204) 945-6133 
Télécopieur : (204) 983-8835 

Saskatchewan 

CNRC 
15, boul. Innovation 
SASKATOON (Sask.) 
S7N 2X8 
Téléphone : (306) 975-4714 
Télécopieur : (306) 975-4717 

Alberta 

CNRC 
ais Alberta Research Council 
250, chemin Karl Clark 
C.P. 8330, succ. F 
EDMONTON (Alb.) 
T6H 5X2 
Téléphone : (403) 495-6509 
Télécopieur : (403) 495-6510 

Colomble-Britannique 

CNRC 
3650, Westbrook Mall 
VANCOUVER (C.-B.) 
V6S 2L2 
Téléphone : (604) 666-7244 
Télécopieur : (604) 666-7035 

Yukon 

CNRC 
a/s Klondike Placer Miners' Association 
C.P. 4491 
WHITEHORSE (Yuk.) 
YlA 2R8 
Téléphone : (403) 668-3978 
Télécopieur : (403) 668-3978 

Territoires du Nord-Ouest 

CNRC 
a/s Science Institute 
of the Northwest Territories 

C.P. 1617 
YELLOWKNIFE (T. N.-0.) 
KlA 2P2 
Téléphone : (403) 873-7592 
Télécopieur : (403) 873-0227 



APPROVISIONNEMENTS ET 
SERVICES CANADA 

Les bureaux régionaux d'ASC s'occupent 
d'environ 80p. 100 des contrats émis par ce minis-
tère. Les directions générales de l'administration 
centrale traitent les demandes nationales les plus 
importantes, les plus complexes qui, tout en ne 
représentant que 20 p. 100 des contrats annuels 
d'ASC, constituent environ 80 p. 100 de la valeur 
des achats du ministère. Quand un entrepreneur 
répond à un appel d'offre, il lui faut prêter une 
attention particulière aux dispositions impérati-
ves. Pour plus de renseignements, s'adresser à la 
personne ressource d'ASC indiquée sur le docu-
ment d'invitation, et non pas au ministère au 
nom duquel la demande est faite. 

Adjudications publiques 

Les adjudications publiques sont la dernière 
initiative d'ASC. Elles visent à offrir davantage 
de possibilités aux fournisseurs canadiens. Les 
marchés publics du gouvernement fédéral, évalués 
à plus de 25 000 dollars sont publiés dans le bulle-
tin d'information Marchés publics d'ASC et dans 
les avis de Projets de marchés, qui paraissent sur 
Le tableau à affichage électronique (TAE) d'ASC 
auxquels il est possible d'accéder au moyen d'un 
micro-ordinateur et d'un modème. 

Pour avoir accès au TAE d'ASC, 
communiquer avec : 

iNet - Centre de service à la clientèle 
Télécom Canada au 1-800-267-8480 
ou la ligne des adjudications publiques d'ASC 
au 1-819-956-3440. 

Pour souscrire au bulletin Marchés publics, 
s'adresser à : 

Centre d'édition du gouvernement du Canada 
Approvisionnements et Services Canada 
OTTAWA (Ont.) 
KlA 0S9 
Téléphone : (819) 956-4802 
Télécopieur : (819) 994-1498 
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Ce Ministère offre également des séminaires 
accompagnés de publications pertinentes. Ces 
séminaires visent à simplifier les procédures 
d'achat et à fournir aux entreprises des conseils 
sur la façon de présenter leur entreprise pour ob-
tenir une part des marchés du gouvernement fédé-
ral. Ces séminaires, qui sont offerts aux niveaux 
débutant et avancé, procurent aux fournisseurs 
éventuels tous les reseignements dont ils ont 
besoin pour vendre au gouvernement fédéral. On 
y traite aussi de la plupart des problèmes soulevés 
par l'industrie privée au sujet de ses rapports avec 
le gouvernement fédéral ainsi que de nombreux 
autres sujets. Ces séminaires donnent aux partici-
pants l'occasion d'établir des contacts plus directs 
avec les divers services d'ASC, notamment : 

• La Direction générale des systèmes et services 
d'informatique et de bureautique; 

• La Direction générale des systèmes aérospatiaux, 
maritimes et électroniques; 

• La Direction générale des sciences et des 
services professionnels; 

• La Direction générale des produits industriels 
et commerciaux; 

• La Direction générale des services 
des communications. 

Renseignements : 

Direction générale de l'Atlantique 

Nouvelle-Écosse : (902) 426-8791 
Nouveau-Brunswick : (506) 858-2148 
Terre-Neuve :(709)  772-5623 
île-du-Prince -Édouard: (902) 566-7558 

Direction générale du Québec 

Région de l'Est : (418) 648-3248 
Région de l'Ouest : (514) 283-4863 

Direction générale du Centre 

Ontario : (416) 670-6212 
Région de la Capitale nationale : (613) 957-7129 

Direction générale de l'Ouest 

Manitoba : (204) 983-8226 
Saskatchewan : (306) 780-7390 
Alberta/T. N.-0. : (403) 495-3704 

Direction générale du Pacifique 

Partie continentale de la 
Colombie-Britannique/Yukon : (604) 666-1098 
Région des îles de la 
Colombie-Britannique : (604) 388-3216 

Écrire au : 
Centre de promotion des fournisseurs 
Approvisionnements et Services Canada 
14A2, Place du Portage, Phase III 
Hull (QC) 
K1A 0S5 



DIVERSIFICATION DE 
L'ÉCONOMIE DE L'OUEST 
CANADA 

La DEO accorde une aide financière aux 
projets qui contribuent à la diversification de 
l'économie de l'Ouest. Ce ministère cherche à 
s'assurer que les entreprises de l'Ouest connaissent 
bien les sources de financement fédéral ou autres 
qui conviennent le mieux à leurs projets et qu'elles 
obtiennent l'aide appropriée. Il défend les intérêts 
de l'Ouest dans la prise de décisions économiques 
d'envergure nationale. Il coordonne les activités 
fédérales qui ont des répercussions sur la crois-
sance économique de l'Ouest. 

Aide à la petite entreprise 

Environ les deux tiers des projets financés par 
la DEO étaient inférieurs à'100 000 dollars. Ces 
fonds ont servi à aider les petites entreprises à 
mettre en oeuvre leur plan de diversification. De 
plus, les entreprises ont accès aux marchés publics 
fédéraux grâce à l'Initiative d'acquisitions de 
l'Ouest. En vertu de ce programme, le gouverne-
ment fédéral s'engage à acheter, d'ici 1992, pour 
une valeur additionnelle de 600 millions de 
dollars de biens et services dans l'Ouest. 

Niveaux d'aide 

Entre août 1987 et juin 1990, 1 400 projets de 
petites entreprises, soit 79 p. 100 du total des pro-
jets approuvés, ont reçu un financement s'élevant 
à 205 millions de dollars. 

Les demandeurs n'ont qu'à faire parvenir une 
brève description écrite de leur proposition. Les 
demandes formelles ne sont pas nécessaires. 

Renseignements : 

Alberta 

DEO 
Bureau 1500 
Place du Canada 
9700, avenue Jasper 
EDMONTON (Alb.) 
T5J 4H7 
Téléphone : (403) 495-4164 
ou (sans frais de Calgary) : (403) 292-5382 

Saskatchewan 

DEO 
Bureau 601 
S.J. Cohen Building 
119, 4e  Avenue sud 
C.P. 2025 
SASKATOON (Sask.) 
S7K 5X2 
Téléphone : (306) 975-4373 
ou (sans frais de Regina) : (306) 780-6725 

Colombie-Britannique 

DEO 
Bentall Tower 4 
1200-1055, rue Dunsmuir 
C.P. 49276 
VANCOUVER (C.-B.) 
V7X 1L3 
Téléphone : (604) 666-6256 
ou (sans frais de la C.-B.) : 1-800-663-2008 

Manitoba 

DEO 
Bureau 712 
The Cargill Building 
240, avenue Graham 
C.P. 777 
WINNIPEG (Man.) 
R3C 2L4 
Téléphone : (204) 983-4472 
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à l'un des centres de services aux entreprises le plus proche. 
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Bureau 208D, Tour ouest 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ont.) 
K 1 A OH5 
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